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REFUTATION 
DE LA POLITIQUE MODERNE 
Inventee contre la Reine de 
Hongrie, de Boheme c. 
Ses Allies , & F Ancien Equi- 
libre de P Europe. 


* * 


SECONDE PARTIE. 


Contenant des Reflexions ſur la Lettre d'un Hollandois 
Bien-intentionnE à un Seigneur de la Regence 
* ſur la conjoncture preſente. 
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Rerum occaſioues tarditatem noſtram & ignaviam nou 
expectant. | | 

Demoſt. orat, cont. Philipp. 
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M oxs:1zus, 


WOus verrez , Monfieur , par Vexamen de Ia 
eure, que le Patriote prend tant de plaifir 
à citer , l'intérèt qu'il a d'y renvoler. 
Ecrit , ſelon lui, eſt foudrolant, & acca- 
blant pour la Nation Angloiſe. Tous ces gens 
qui penſent vulgairement imitent le dEfaut du vulgaire, 
qui conclut communë ment du particulier au général, 
quand il s'agit des Nations. Par cette Sympatie de got 
& de raiſonnement, le Patriote s' eſt natutellement ports 
a renvoier ſon Anglois A cette Brochure, qu'il quali- 
fie de volume, & qu'il afſure contenir 13 feuilles. 
J'avouè que je ne pourrai examiner pluſieurs des cita- 
tions qui y ſont , je nai pas les livres qu'il cite. Les 
recherches que j'en ai faites m'ont été inntiles. An 
défaut de ces Ouvrages , j'ai Pavantage d'avoir d' ex- 
cellens Auteurs, & des Pet ſonnes également ſincères & 
eclairẽes ſur les matières dont Vert fait mention. 
Pai mème dans ma Bibliothèque la plupart des Hiſto- 
riens qui y ſont CitEs en Anglois, en Hollandois, & en 
Frangois. | 
Avant que d'entreprendre cet Examen, j'ai tach de 
joindre la meditation A la lecture que j'ai faite pluſieurs 
fois de la Brochure. Pai remarqueE que l' Auteur, en ct- 
tant les endroits qu'il prend pour prouver ce qu'il veut 
trouve plaiſir à taire les circonſtances qui precedent 
qui ſuivent les citations , des quelles ne ſont pas fa- 
vorables à ſon but, & qu'il ſe force de tordre le ſens 
des termes qu'il rencontre. Je vous avouè que cette 
affectation m'a deplu, & m'a engage 2 plus de ſoins & 
de recherches qu'il ne m'en auroit fallu , fi j'avois eu A 
examiner PEcrit d'un Auteur plus fincere. 
* A 2 Tout 


(4) 


Tout le contenn de cette Lett:e fe rEduit à détruite 
deux Motifs, qui auroient pit engager la République 4 
ſe d&Eclarer pour la Grande Bretagne, après l'envoi des 


Eſcadres de France en Amerique. 1? Avierr appelle 
ces Motifs des Principes , fans que je puiſſe aoperce- 
voir, pourquoi il les gqualifie de ce nom. | 

Apres avoir dit a la 1. Page dee ia ange par Penvai 
de ſes Eſcadres met PaArgieicrre dans Pimpuiuance d'd 
tendre ſon Commerce iibeie e Ametigee, ou i! ef 
d&ja ſi grand ; & var contEquent- apres avoir decide 
ſans preuves prealables fur iz legitiinice, on il Egitin'' 
de notre Commerce, il rappotie a la 2. Poge les deut 
Motifs que voici 
I. Le ſecours que FAygletetre a donné a la Repw 
„ blique dans les premiers tems de ton Etabliffernent; 
„ & le grand emoretiement: qu'elle a tonjouts eu de 
„ ſeconder les &ftorts; des Provinces - Unies , pour le 
„ Maintien de PEquilibre ſi néceſſaire enite les Puiffan: 
„ ces de l'Europe, aux depens de tant de Iréſotrs, & 
„ du ſang de ſes Sujeis contre les vaites vites de 1; 
„II. L'Intérét de la Religion Proteſtante qui tom: 
„ beroit ſelon votre idée, ce 2 uu lollandois qu'il parle, 
„ dans un danger inéviable, t la Grande Bréisgue 
„ avoit du désavantage. | 

Voila les deux Motifs que le Ilollandois bien - inten: 
tionnE attaque en y apprachaut ce ail appelle la pier- 
re de touche. bi commence laitzgue par le pen de fe: 
cours qu la République, daus le teus de lu formation, 
regut de l' Angleterre. I ne nia put que la Grande 
Bretagne n'ait ſecourru la Republigue natamte des Pro 
vinces-Unies; mais il va ſonder Pintention dens laquel- 
le ces ſecours lui ont été dounés. Avoient ils, deman— 
de le Bien - intentionne ,. pour unique principe la com: 
paſſion, quinſpiroit.2 cette couronue , Angleterre, 11 
triſte fitnation des Habitans ? | 

Le Bien-intentionne eſt ſans doute de cette ſecte qui 
veut que tout ſe faſſe par le, pur Amour, ſans qu'au- 
cune vile d'amour propre le plus légitime & le plas 
teglé s' en meEle, .S'il. aſſiſte ſon prochain , il le fait par 
pure compaſſion ,. ſans aucun intErEt. C'eſt ce qui s'ap- 
pelle gEneErofitE ; mais cette vertu n'eſt point ſur la ter- 
te. C'eſt un Attribut de Dieu ſeul, & fi quelqu'un 
des Mortels ſe I'gpproprie , il fait injure à Dieu. 
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Cependant je voudrois bien, s'il Etoit poſſible, qu'il 
nous fit voir, je ne dis pas un Particulier le plus de- 
yot ou religieux, fi l'on veut , qui porteroit un puiſ- 
fant ſecours à ſon frere , ſans quelque petit retour d'a- 
mour propre , mais un Souverain qui en affiſteroit un 
autre de ſes trEſors & de ſes Sujets par pure Compal- 
fon. Ce ſeroit un Phoenix, ou un Etre de raiſon, dont 
Pexiltence ne nous eſt pas Evidente : Mais voions ce 
qu'il infere de ce que Angleterre ne ſeconroit pas la 
Republique par pure compaſſion. Le voici, Elle ze le 
faiſoit, dit- il, que dans la vie de travailler a ſa propre 
ſurete , en affoibliſſant  Eſpague , dont la puiſſance etoit 
devenue formidable. N'eſt ce pas là raiſonner bien juſte ? 
Oui, ſelon le Bien -intentionneE., Un Medecin aſſiſte 
un Malade , n'a-t-il point d' autre Principe que la com- 
paſſion que lui inſpire la triſte-fituation de ſon Malade? 
Non Monfieur ; il ne le fait que dans Ja vde de tra- 
vailler 2 gagner de Vargent. Ce ſont les termes, c'eſt le 
raiſonnement du Bien - intentionnE. Voici comme il au- 
toĩt du raĩſonner. 171 | 

Mais le ſecours que l' Angleterre donnoit aux ConfEe- 
derEs n'avoit - il point d*autre principe que la compaſſion 
&c, ? Qui, I' Angleterre avoit encore d'autres ves, 
qui Etoient de travailler à ſa propre ſuretE, &c. Son 
miſonnement auroit en par là une juſteſſe que lui Ote 
ſa particule excluſive. [ln auroit pas renfermẽ Pabſurdite 
on © contradiction qu'il renferme. HN ſuppoſe d' abord 
qu'il y avoit de la compaſſion , en demandant' fi ce ſe- 
cours n'avoit point d'antre' principe que la compaſlion ; 
& puis après il nie qu'il y entrat aucune compaſſion, 
en ajoutant: Non; elle ne le faiſoit que dans la vile 
de travailler 2 ſa propre ſuretE. Les Sophiſtes ont la 
contradiction en partage. +38] 

Le Bien-intentionne dit encore une belle choſe ; c'eſt 
que P Angleterre n'etuit pas fachee de tirer les marons du 
feu aux depens d' autrui. On dit fort trivialement, ſe 
ſervir de la patte du chat pour tirer les marons du ſeu 
Par cette comparaiſon Angleterre vouloit ſe ſervir-de 
la République pour Vexpoſer au feu, ſans ſe ſoucier 
qu'elle ſe brulit, pourvũ que VAngleterre eũt les ma- 
rons. Voila du ſublime ; Elle vouloit profiter , ajoute- 
il, ſans rien riſquer , des troubles deja excites, & quou 
avoit ſoin de fomenter. 

Je ne dis rien de la noirceur de cette Calomnie qui 
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ger on elle etoit, que 5000 Fantaſſins, & 1000 Che. 
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| Fante aux yeux; mais je demanderois au Bien-intentionns 


comment il accorde les ſecours que Angleterre don- 
noit à la REpublique en argent, & en Troupes, avec les 
intentions qu'il lui prete malignement, de vouloir profi. 
ter, ſans rien riſquer, des troubles deja excitẽés, & qu'on 
avoit ſoin de fomenter? Cette patrticule o, qu'il me 
ici, ſignifieroit- elle PAngleterre ? voudroit-il dire qu'el. 
le fomentoit les troubles? Ce ſeroit encore une nou- 
velle abſfurdite. l' Angleterre agitée & troublée, dan 
ſon propre ſein, par les factions ſeditieuſes des Catholique 
Romains , embarraſſée dans des Guerres au dehors, 
n'avoit aſſurẽ ment garde de penſer à fomenter les Tron: 
bles deja excités chez ler Confédéres; & la Republi 
ne , en demandant des ſecours a notre Nation, deætrui. 
(oit afſez les malins ſoupcons de cette calomnie. C: 
n*Etoit pas elle qui avoit. excite les Troubles , ni qu 
les fomentoit. II faut Etre bien peu verſe dans PHiſtoj- 
re, pour jgnorer que la dureté exceſſive, pour ne px 
dire la Barbarie , dont on faiſoit ſentit depuis long-term 
les effets aux Etats des Pays-Bas, & le z&le inhamain 
de ce qu'on appelloit REligion., & qui n'en Etoit qu'un 
Phantome , excitérent les Troubles & les fomenterent 
dans la ſuite ; Qu' on liſe ce qui ſe paſſa en 1566 , dan 
les Pays-Bas. WE? a + ty it 
Loe Bien-intentionns ; afin de prouver 1a calomnie, 
apporte une raiſon bien ſingulière; la voici. 

„ Auſſi, 4 joute-t-il, elle fe garda bien de dEclarer ja 
„ Mais la Guerre à cette rédoutable Puiſſance, P Eſps 
„ gue, en favenr des Hollandois opprimes. 
| Prenvns cette belle preuve en confideEration. Famai:, 
dit-il , P Angleterre ne declara la Guerre 2 PEſpagne ei 


faveur des Hollandois opprimes. 


Le Bien - intentionE parle ſans doute du règne d' Eli 
ſabeth; c'eſt ce qui paroit par les termes qui ſaivent im. 
mediatement, an bas de la p.2. & au haut de la 3. on i 
dit que la Repablique , qui luttoit encore contre les flots, 
we put obtenir pour toute aſſiſtance , dans Pextreme dan 


vanx , ſans y comprendre quelques poignees d' Anglois qui 
devoient ttre en garniſon d la Brille, 4 Rammekens, & 
a Vliſingue, pour ſurete de la paye, qui leur avoit ci. 


Hour faire un crime a Angleterre, de n' avoir point fait 
la Guerre à PEſpagne en faveur des Hollandois eh ce 
& tems 
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tems la , le Bien · intentionẽ devroit prouver 1. que 
'Angleterre y elt EtE obligée, 2. qu'elle efit été en 
{tat de déclater la Guerre à l' Eſpagne dans les circon- 


ſtances on elle ſe trouvoit alors. Or ni le Bien - inten- 
tionné , ni perſonne, ne ſauroit prouver cette obliga- 
tion de la part de Angleterre -par aucune convention, 
ni par aucun Traite : Donc il ne dépendoit que de la 
bonne volonté de PAngleterre de dEclarer la Guerre à 
PEſpagne en faveur des Hollandois. Par conſEquent. 
fi elle ne l'a pas fait, prEciſEment dans ces conjonctures, 
ce n'eſt point une preuve qu'elle voulfit profiter des 
troubles de ja excites , ni les fomenter. Ainſi la con- 
ſequence que le Bien - intention tire de ſon faux princi- 
pe eſt auſſi fauſſe. rw 2 

D'ailleurs l' Angleterre, qui auroit bien voulu défen- 
dre de toutes ſes Forces les Hollandois opprimés, ne, 
le poavoit. Eliſabeth Etoit bien informée que le Roi 
de France $'emploioit a Rome pour la faire dEclarer 
Batar de, en vd de faire tomber la couronne d' Angle - 
terre, ſur la téte de la Reine d' Ecoſſe, ſa Belle-fille. 
L' Angleterre étoit réduite a un état bien facheux. Elle 
venoit de perdre Calais, Cuiſues & Hammes. Elle 
Ctoit accabléèe de dettes depuis le Regne'de Henri VIII, 
ſes Finances Etoient Epniſces. Elle &toit en Guerre con- 
tre la France & l' Ecoſſe; & enfin Philippe Roi d' Eſpa- 
gne Etoit ſon ſeul Allie. Le Bien - intentionné n'a pas 
rEflechi ſur toutes ces eirconſtauces, & ce dé faut de rE- 
flexion le fait raiſonner de travers. 

Si ſa paſſion ne Pavoit pas emporté, il anroit diſtingus 
les choſes qu'on fait par obligation & engagement, d'avec 
celles qu'on ne fait que par complaiſance ou, comme il 
ſemble qu'il le ſouhaite, par pure compaſſion. Il auroit en- 
core mis une grande difference entre les tems & les tems, les 
circonſtances & les circonſtances des choſes & des Etats, qui 
les empechent ſouvent de faire ce qu'il ſeroit bon de faite. 

Il ſe ſeroit ſouvenn principalement d'une circonſtan- 
ce bien facheuſe pour les Proteſtans. C'eſt que le Roi 
Philippe II, n'ayant plus d'eſperance d*Epouſer Eliſa- 
beth , prit par le Traité de Cateas en 1559 avec Hen- 
ri II, Roi de France, la rEſolution de s'unir à la France, 
pour exter miner tous ceux qu'ils appelloient Hæréti- 

nes, & que Philippe devint ſecretement Ennemi d'E- 
liſabeth. Cette Princeſſe ſe tronvoit donc bien embarraſ- 
ſe, & ni ſa ſituation, ni les en de ſa Nation ne 
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lui permettoient autre choſe que de ſe defendre, & de 
u 


otEger ſes Amis, autant qu'elle le pourtoit , ſans fe 
_ dans de plus grands embarras' qui lui auroient été 
ne es. 4 1 : = 36s 71 74 5414 -.4 % 2-4 | 
Mais, des qu' Eliſabeth vit que l' Eſpagne & la France 
nfſojient comme à l'envi la perſecution contre les 
roteſtans de leurs Rolaumes juſqu'a les faite bruler 
vifs ; & que Philippe II, qui ne craignoit plus l'union 
de Angleterre avec la France, ſe fut encore plus mon- 
trE 1 „elle ſorigea à ſe mettre en ſureté au 
dedans & an dehors. Elle fit plus, & Ceſt ce qui 
prouve ſon affection pour la REligion Proteſtante „ elle 
fit un Traits avec les Proteſtans de France, qu'on 
nommoit Huguenots, pour les ſoutenir contre Voppreſ- 
ſion. Je ne nie point qu'elle n'eũt auſſi d'autres vides 
d'intérëts lEgitimes que les Hiſtoriens rapportent. On 
ſcait qu' Eliſabeth n' en fut pas bien recompenſce par les 
Juguenots; mais que cela ne Vempecha point de ré- 
arder leurs ennemis comme les ſiens, ni de les affiſter. 
lle leut envoia cent mille Ecus d'or avec un grand 
train d' Artilleri QQ. eme 
+ Les Proteſtans ſe votant perſécutés dans les Pays - Bas 
en 1568 par le Duc d' Albe, reſolu d'abolir leur REli- 
ow , ſe rEirerent en grand nombre en Angleterre, on 
{liſabeth- les rEgut gracieuſement, & les Etablit dans 
pluſieurs bonnes villes du -Rotaume. Elle y trouvoit 
encore ſon intéret legitime, en faiſant fleurir fon Com- 
e 4 1275 e 46 
Si Eliſabeth refaſa en 1571 de donner au Prince d'O- 
range les ſecours qu'il lui demandoit contre le Duc 
d'Albe, tout le monde ſcait qu'elle nꝰoſa, & ne put le 
faire eu Egard A ſa triſte ſituation, & qu'elle fir mème 
force, pour ne pas Yattirer l'Eſpagne & la France 
ur ennemis, qui ſe ſeroient joints à ceux que la Reine 
d' Ecoſſe lui ſuſcitoit dans ſon Roiaume , de dEfendre 
ſes Ports aux vaiſſeaux de Hollande & de Zelande, 
qui agiſſoient contre VEſpagne. Elle crut qu'elle de- 
voit auparavant diminuer le nombre de ſes Ennemis en 
faiſant une Ligue avec Charles IX, Roi de France, 
qui ne cherchoit qu'a l'amuſer. La Ligue * Et6 ju- 
ree de part & d' autre en 1572. Charles IX. fit bien con- 
noitre ce dont il Etoit capable par le Maſſacre affreux 
de la St. Barthelemi , qui fut regardE comme une ſuite 
& un effet de la Ligue de Bayone, entre la France & 
4 R Eſpagne, 
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PEſpagne, pour Vextirpation des Proteſtans', & comme 
une aſſurance du deſſein formE d'exterminer tout ceux 
qu'on appelloit HEretiques , dans quelque pays qu'ils 
fuſſent. FF 

Tout cela joint à Paſſurance- que lui donna le Prince 


d'Orange en 1577 d'un pernicieux deſſein que Don 
Juan on Jean d' Autriche, de la branche aince d' Eſpague, 
afoit forme contre elle & les Proteſtans des Pays. Bas" 
Pengagea A preter' aux Etats la ſomme de cent mille li- 
vres ſterling qu'ils lai demanderent. Elle conſultoit en- 
core en cela ſa propre conſervation ; IntErEt fort lgiti- 
me. Eliſabeth, qui avoit intEret de mEnager VEſpagne, 
eut la ſage precaution 'd*Ecrire' à Philippe II, & de lui 
mander adroitement qu'elle ne pretendoit point en pré- 
tant cet argent aux Confédérés, aller contre l'ancien- 
ne Alliance entre l' Angleterre & la Maiſon de Bour- 
gogue, & qu'elle ne fournifloit cet argent au Confédé- 
tes, que pour lui conſerver fes Provinces, & les empè- 
cher de ſe jetter entre les bras de la France. *: 
Malgré cette infinuation ', le ſecours qu'Eliſabeth 
donna aux ConfeEderes lui attira davantage la haine du 
Roi d' Eſpagne & du Pape Gregoire XIII. qui réſolu- 
rent de faire rEvolter Irlande.' Cela n'empécha point 
Eliſabeth de conſentir, que des Troupes de Volontaires 
d' Angleterre paſſaſſent an ſervice des Confẽ deres. Elle 
fit plus, elle paya elle ſeule la plupart des Troupes de 
Armẽe que le Prince Catimir avoit au ſer vice des Con- 
féderés en 1578, & chercha encore des pretextes pour 
juſtifier les ſecours qu'elle leur donnoit. 
Si les affaires des Etats n'allèrent bien dans ces 
tems la, il ne faut en attribuer la canſe qu'à la dẽſunion 
& diviſion qui régnoit entre Gand, & les Provin- 
ces de l' Artois & du Haynaut, au parti que le Duc 
d' Anjou prit d' abbandonner leurs intérèts par certaines 
raiſons de me contentement & de politique; & enfin A 
la dé fection des Froupes Allemandes qui ſe retirerent. 
Il eſt conſtant que cette divifion entre les ConfeEderes , 
d6tacha de leur Alliance plufienrs Seigneurs , & enga- 
gea Montigny à ſe joindre à l' Armée du Prince de Par- 
me qui avoir ſuccedé à Don Jean. Des Provinces en- 
tieres ſe ſoumirent de nouveau à l' Eſpagne. II n'y eut 
ue les Provinces de Hollande, de Zelande, de Friſe, 
d' Utrecht, qui firent le fameux Trait d' Union en 
1579 à Utrecht ; à laquelle Union ſe joignirent enſuite 
7 1 5 As Gand 
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Gand & Vpre, la ſituation des affaires des Confederes 
les porta a déférer la 8Souveraineté de leurs Etats au Duc 
d' Anjou, promis en mariage à la Reine Eliſabeth , & 
qui fat couronne en 1582 Duc de Brabant. 

Ce mème Prince, trouvant que les conditions qui 
loi avoient été impoſces par les ConfeEderEs, le genoient 
trop, voulut ſe rendre maitre abſolu des Etats, & 
s' emparer de pluſieurs villes. Cette entrépriſe ayant 
manque., il fut obligé de ſe retirer des Pays-Bas; & 
les Conftederes qui avoient offert la Souveraineté 3 
Henri III, Roi de France, & qui en avoient regu un 
refus, Poffrirent à la Reine d' Angleterre, qui pour de 
bonnes raiſons, ne voulut point Paccepter , aimant 
mieux donner aux Etats des ſecours conſidérables dans 
Ja ſituation od elle Etoit , que de ſe charger de Guerres 
ruineuſes qu'elle auroit eu à eſſuyer contre! Eſpagne, fi 
elle avoit pris la Souveraineté des Etats. 

\ Voila le prEcis des choſes que le Bien - intentionnẽ au- 
roit dũ toucher prealablement, s'il avoit voulu ętre ſin- 
cère: mais s'il les avoit rapportées ſans partialitE , i! 
n'auroit plus pf! raiſonner a gauche comme il avoit re- 
ſola de le faire. 

Nous voici donc a Vendroit effentiel. La Reine fit 
en 1585 un Trait avec les Etats. „ Elle s'engagea 4 
, leur fournir 5000 Hommes de pie , & 1000 de Ca- 
„ Valerie ſous le Commandement d'un General An- 
5 e a payer ces Troupes pendant la Guerre; mais 
„ a condition que cette avance lui ſeroit rembourſce 
„ apres la fin de la Guerre, ſavoir dans la premiere 
„ année de la Paix, ce qui auroit été avanc pour la 
„ ptemière année de la Guerre; & le reſte dans qua- 
,, tre ans. On convint que pour la ſureté de ſon paye- 
„ ment on lui remettroit /leſſingue , Ramekens en Ze- 
„ lande, & la Brille en Hollaude : que les Gouver- 
„ neurs qu'elle mettroit dans les Places, n'auroient au- 
„ eune Juriſdiction ſor les Habitans : que Vargent tant 
„ rembourſe , ces Places ſeroient rendues , non au 
„ Roi d'Eſpagne', mais aux Etats: que le General 
„ Anglois & deux autres que la Reine nommeroit, au- 
„ roient ſgeance dans le Conſeil d'Etat, & qu'il ne ſe 
„ feroit ni Paix, ni Treve ſans un conſentement mu- 
„ tuel : que fi la Reine mettoit une Flotte en Mer, 
„les Etats ſeroient obligés d'y joindre un pareil nom- 
„ bre de vaiſſeaux, ſous le Commandement de Fay 
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„tal Anglois : Enfin que les Ports de Pun & de l'au- 
„tre Pays ſeroſent ouverts aux deux Nations. 
Le Comte de Leiceſter fut déclaré Général des FTrou- 
Auxiliaires d' Angleterre, & la Reine dEclara A 
'Eſpagne, que l' Alliance entre les Rois d' Angleterre, 
& les Souverains des Pays-Bas, n*Etoit pas tant entre 
leurs Perſonnes , qu'entre leurs Etats rEciproques; dou 
elle infEroit qu'elle pouvoit ſecourir les Penples des 
Pays-Bas opprimes par les Eſpagnols , fans yioler les 
Alliances, 0-74 | 

Eliſabeth ne s'en tint pas la. Perſuadée que le Roi 
d'Eſpagne ſe croiroit offenſe de ce ſecours, qu'elle don- 
noit a ceux qu'il regardoit comme Rebelles, & que 
pour lui en marquer ſon reſſentiment, il lui feroit la 
Guerre, elle voulut le prEvenir , & l'attaquer dans 
Pendroit qui lai &toit d'antant plus ſenſible qu'il y pen- 
ſoit le moins. Elle envora une Flotte de 21 vaiſſeaux 
de Guerre, montés de 2300 Soldats ſans compter les 
Matelots, en Amerique contre les Eſpagnols, ſous le 
wg regen du Comte de Carlisle, & du Chevalier 

rake. 

Son Zele, pour les Proteſtans perſécutés, Pengagea 
encore, outre ce ſecours donné à ceux des Pays-Bas, 
A prèter dix vaifſeaux au Prince de Condé, dont il ſe- 
fervit pour dElivrer la Rochelle qui Etoit bloquee'; & 
cela dans un tems on Pon en vouloit a fa vie, & on 
elle avoit beſoin elle mème de toutes ſes forces. 

Toutes ces circonſtances bien peſ6es , de quel front 
le Bien- intentionné ofe-r-il dire, que pour toute affiſtan- 
ce la République ne put obtenir que 5000 Fantaſſins, 
& 1000 Chevaux, & ſe fervir du terme de poigucçes 
d' Anglois qui devoient Etre en Garniſon à la Brille, à 
Rame lens, & Vliſingue; comme fi l'on mettoit une 
poign&e de gens pour Garniſon dans des Places conſi- 
dErables , & od Pon craint à tout moment q*Etre atta- 

nE par I' Ennemi? A quel deſſein a-t-il paſſé ſous fi- 
fates la Flotte que la Reine envoĩa contre les Eſpagnols ; 
& toutes les autres choſes qu'elle fit pour les Proteſ- 
tans en génëtal, & pour les Etats des Pays-Bas en patticu- 
lier? Eſt-ce là le caractère d'un ecrivain impartial, fincere 


7 


. & honnete homme? Le Bien: intentionnẽ pat oĩt appuyer ſur 


la clauſe du Traité qui portoit que les trois villes ſeroient 
une ſuretẽ de la paye qui avoit EtE promiſe par la REpubli- 
que à l' Angleterte, comme fi cette ſureté priſe eũt EtE vn 

| cri- 
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ime de 1a de PAngleterre. Vouloit-il peut - Etre 
— la Reine efit acrifie tout ce qu'elle donnoit , & 

urnifloit/a la pure compaſſion ? Mais elle ſe ſeroit 
fait tors à elle meme, & a ſes ſujets qui aſlurEment 
avoient beſoin eux mèmes de toutes leurs forces dans 
les conjonctures actuelles on Etoient leurs affaires au 
dedans & au dehors. Outre que Ventretien des Trou- 
pes au ſervice des Etats montoit à plus de 400000 flo- 


ins par an. 


Ces ſecours Etoient donc conſiderables, & la Reine 
faiſoit un effort pour les donner au beſoin. | 

Le Bien-intentionn6 paſſe enſuite à la P. 3. à la con- 
duite particulière du Comte de Leyceſter, qui comman- 
doit en Chef les Troupes Angloiſes. II la condamne 
avec raiſon , & nous la condamnons tous auſſi bien que 
lui. La Reine la condamna la premiere : mais n'en 
deEplaiſe- au Bien - intentionné; il y a de la mauvaiſe foi 
a ne pas rapporter les circonſtances qui donnerent occa- 
ſion a Pinconduite da Comte de Tyceſter, & de ceux 
qui commandoient ſous 1ai. | L | 

Voici ces circonſtances qu'on n'auroit pas dũ omet- 
tre, & que les Etats ne ſavent que trop bien. La Rei- 
ne Eliſabeth, en envorant ce General, avoit fait dEclarer 
aux Etats par ſon Miniſtre, qu'elle vouloit bien affiſter 
{es voiſins opprimés, mais qu'elle ne prétendoit s'attri- 
buer aucun pouvoir ſur eux. Cependant à peine le 


Comte de Leyceſter fut - il arriv6 en Hollande que les 


Etats, le regardant comme leur Ange Tutelaire , le 
deEclarerent Gouverneur & Capitaine Génétal de Hol- 
lande & de Zeèlande, & des Provinces - Unies, lui don- 
nant un pouvoir preſque abſolu. Je venx bien croire 
avec les Hiſtoriens, que les Etats agifſoient en cela par 
bon cœur, par politique, & par intérèt. On penſe, 
u'ils vouloient par là s'inſinuer davantage dans Veſprit 
e la Reine qui avoit beaucoup d' gards pour Lyceſter, & 
engager cette Princeſſe plus avant qu'elle ne le vou- 
loit; mais qu'il me ſoit permis de penſer, que ceux qui 
dirigeotent pour lors les affaires des Etats, ne re flechiſ- 
ſoient point ſur les pafſions du cœur humain, & ne 
faiſoient point attention aux effets de l' Ambition. IIs 
auroient di ſe ſouvenir de la conduite d'un autre ètran- 
ger, dont Vexemple Etoit encore tout rEcent , je veur 

arler du Duc d' Anjou. 
Pai deja dit que la Reine, qui connoiſſoit le carac- 
tete 
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tere de Leyceſter, ſe plaignit aigrement aux Etats de la 
faute qu'ils avoient faite. Quelques Hiſtoriens preten- 
dent mème qu'elle regarda cette conduite des ConfEde- 
rEs A l'&gard du Comte de Leyceſter comme une ſu- 
percherie , & que bien loin d'Erre la dupe de cet artifi- 
ce, elle fit une ſEyEre reprimande à Leyceſter d'avoir 
accepts cet honeur , ſans Vavoir conſultẽe auparayant , 
lui diſant qu'il avoit agi contre ſon intention. Jai mE- 
me fait mention des excùhſes que les Etats furent obli- 
gés de faire à Eliſabeth ſar cet Article. Surquoi cette 
Princeſſe leur dEclara qu'elle vouloit Sen tenir aux bor- 
nes qu'elle $'Etoit preſcrites, & ne s'engager à les ſe- 
courir qu' autant que ſes propres affaires le lui permet- 
troĩent. | | 2M; 

Peut-on demander apres cela de plus fortes preuves 
1. que fi les affaires des Confédérés allèrent mal ſous 
la conduite de Leyceſter, C'eſt à Pambition de ce parti- 
lier, & à la trop grande bonté des Etats qu'il faut Vim- 
uter ;.' 2. que PAngleterre dé ſaprouva, & condamna 
a mauvaiſe conduite de Leyceſter? 

Le Bien-intentionne dira que Leyceſter, apres les repri- 
mandes de la Reine; revint pourtant d'Angleterre en 
Hollande, & continua a, ticher de mettre ſon projet en 
execution, & de ſe rendre Maitre abſolu & Souverain 
des Provinces-Unies. Nous ne le nierons point, parce 
_ c'eſt une vèritẽ de fait, reconnue par les Hiſtoriens 

des Pays-Bas, & par les noͤttes. Nous avoutrons me- 
me que Stanley & Yorck ſe comporterent tres 1iche- 
ment à l'égard des, Etats, & que les ConfeEdErEs Yen 
plaignirent avec juſtice à Eliſabeth, qui rappella Leyceſ- 
ter & envoia à 1a place le Baron de Willougbby, fans 
lui donner d'autre autoriteE que celle de commander les 
Troupes Angloiſes. Autres preuves que VAngleterre 
dEfaprouvoit la conduite de ſes GEnEraux; | 
Les gens de bon ſens diſtingueront toujours les bE- 
yues , & les baſſeſſes des particuliers , ſans les attri- 
buer à une Nation en general, & n'imputeront j'amais 
aux Soldats les ſotiſes de leurs GEneEraux+0u Officiers, 
comme le fait le Bien - intentionné à la 3. P. par ces 
termes laconiques : Tel commandant , tels Soldats. 
Comme ſi les Soldats Anglois , qui iguorojent ce qu 


* Thoiras Hiſt, d Ang. 1585. 
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ſe faiſoit , & pourquoi il ſe faiſoit , enſſent été coupa- 
bles. Au reſte on cite les Réſolutions des Etats que 
nous ne ſommes pas à portée de conſulter pour en véri- 
fier les citations; mais ces faits ne prouvent que ce que 
nous dẽſaprouvons, & dont on ne peut rien conclure 
que ce que nous inférons nous memes de bonne, foi. 
Ceeſt ce qui fait voir que le Bien-intentionne geſt don- 
n6 en vain bien des peines, & qu'il a raiſonne en vrai 
Sophiſte en concluant du partieulier au General. Aufli 
ne m'arrèterai- je pas à examiner 1a plupart des faits, 
qu'il allegue dans le Catalogue qu'fl en a fait. Lui-me- 
me declare à la 5. Page, qu'il ne veut pas s'y arreter, 
parce que ce ſont des Evenemens particuliers : mais il 
e à l'examen de la Conduite de la Reine Eliſabeth. 
„Elle envora , dit-il , une 'Ambaflade ſolemnelle 
„ pour exhorter vivement les Etats à s accommoder avec 
„ PEſpagne ; invitation que le Comte de Leyceſter leur 
„ avoit déja faite auparavant &e. a 
Avant que de quitter la conduite des Particuliers An- 
glois pour venir a celle de la Reine, que le Bien- in- 
tentionné regarde apparament comme repreſentant toute 
la Nation Angloiſe , il me ſemble qu'il auroit pf! du 
moins rendre juſtice au mErite d'un Anglois , Gouver- 
neur de Berg-op-2oom, & à la bravoure de toute la Gar- 
niſon compoſce de troupes pour la plopart Angloiſes, qui 
obligerent le Duc de Parme à en lever le fiege par leur 
vigoureuſe defenſe ; mais ſa paſſion Pempeche de voir 
dans les Anglois aucune bonne qualité. Svuivons le Bien- 
intentionné dans ſon raiſonnement. C'eſt à la Reine 
vil en vent. | 
II fait bien voir api ne connoiſſoit pas l'eſprit, ni la 
politique &Elifabeth. II eſt vrai que Philippe II. vou- 
lat amuſer cette Princeſſe en lui propoſant d'ètre ME- 
diatrice entre lui & les Provinces révoltées des Pays- 
Bas, comme il les . mais Elifabeth , dEcou- 
vrant ſon but, l'amuſa à ſon tour, & accepta la Media- 
tion, dans PeſpErance que cette nEgociation lui donne- 
roit plus de tems à faire ſes preparatits de Guerre contre 
Philippe. Dans cette vite, elle propoſa aux Etats de faire 
la Paix avec FEſpagne , en leur faifant entendre que 
pour 'ſe dEcharger du blame qu'on leur — en 
5 | eur 


+ Thoiras Lib. XVII. 
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leur imputant de vouloir continuer la Guerre par pure 
opiniatretE, ils ne pouvoient refuſer Ventrer-en.Negotia- 
tion; & elles les aſſuta en mEme tems de prendre leurs 
intéréts à cœur comme les ſiens propres. Ce n'étoit 
pas 5 agir trop vivement, comme le dit le Bien - inten- 
tionE. | | 

Une n&gociation n'eit ſouvent qu'un amuſement en- 
tre les Souverains pour gagner tems, & pour ſe preſſen- 
tr mutuellement; & ceux qui ont le moins dinteEret 
dy entrer , le font pourtant, afin d'Eviter le reproche 
d'entètement. Celia n'engage à rien en certaines occa- 
ſions, & c' toit la penſee d Eliſabeth. 

Les Etats l'ayant refuſce, elle envoia des Plenipoten- 
tiaires en Flandre , dans la ſuppoſition que les Etais 
d'en tiendroient à ce qu'elle auroit rc&gl6 en leur faveur 
avec I'Eſpagne, comme elle le fit entendre. Ce qui 
fait bien voir que le tout ſe faiſoit pour amuſer l' Eſpagne, 
c'eſt qu'on fut trois mois ſans pouvoir convenir du lieu, 
ou l'on tiendroit les Conferences ; & qu*'Eliſabeth de- 
mandoit pour conditions prEliminaires , une Amniſtie ge- 
nErale pour les Confederes ; que tous les anciens Privi- 
leges fuſſent conſervEs aux Villes des Pays - Bas; qu'on 
lui affignat, ſar quelque bon fonds, le payement ce 
que les Etats lui devoient ; & que les TI roupes de part 
& d'autre fuſſent congedices. | 

Les Eſpagnols, ſur P Article de la Religion, vouloient 
abſolument que le Roi en füt le Maitre, comme i! 
n'empechoit point qu*Elifabeth ne la rEglat dans fon 
Rotaume , de la maniere qu'elle le jugeoit a propos. 
Eliſabeth , croyant que chaque Souverain a droit d'im- 
poſer une Religion à ſes Peuples, ou voulant amuſer 
le Roi d'Eſpagne , ce qui eſt bien plus vraiſemblable, 
feignit de ſe relacher ſur ce point, afin de ne pas met- 
tre obſtacle à une NEgociation , dont la durée 1vi ſe- 
roit auſſi avantageuſe qu'aux Confèderés. Entin fa po- 
litique la porta juſqu'à ſe contenter que Vexercice de 
la Religion Reformèe fut ſouffert pendant deux ans 
dans les Provinces Unies; & à l'egard des Places dont 
elle Etoit en poſſeſſion, elle ne refuſoit pas de les rendre, 
pourvũd qu'on la remboursit. Par rapport & ce der- 
nier Article, elle toit bien inform&e de VEpuiſement 
des finances de Philippe, & ſavoit parfaitement qu'il 
Etoit dans Pimpuiſſance de trouver des fonds pour la 
rembourſer ; ainſi elle ne riſquoit rien; & cette im- 

puiſlauce 
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puiſſance de I'Eſpagne laiſſoit ſon Traité avec les Eta; 
dans ſon entier. Apres tout, elle Etoit ſire que VEſpa- 
gne rEſolue de lui faire la Guerre n'accepteroit aucune 
de ces propoſitions. | P 

Ce que je dis ici n'eſt point une de ces conjectures 
fauſſes ni. hazardees. Walſingham , Secretaire d' Eliſa- 
beth , qui prétendoit qu'il n'y a point de perſonnes plus 
propres à faire le mEtier d'Eſpions que des Gens d'F- 
gliſes, actifs & vicieux, n'emploioit gueres que des 
gens de ce caractère pour ſes Eſpions, Un tel Eccle. 
ſiaſtique lui Ecrjvit de Madrid que le Roi avoit mand: 
au Pape le deſſein qu'il avoit de détröner la Reine 
d' Angleterre, pour détruire PheErEſie & pour faire regnet 
- Marie ; que les Guiſes en France Pappuyoient dans ſor 
deſſein; & qu'il comptoit auſſi ſur. le Roi d'Ecoſſe. 
Cette Lettre du Roi Philippe II. au Pape, fut confi 
par le Pontife à un de ſes plus confidens. Ce Conf. 
dent avoit une Maitrefle pour laquelle il Etoit auſſi zl; 
qu'il PEtoit pour ſa religion & contre celle des Protel- 
tans. II la lui confia en original; & cette, Maitreſſ: 
qui preEfEroit beaucoup Vargent à la diſcretion , donn 
copie de la Lettre moyenant un préſent de vingt mille 
Ecus qu'on lui compta en bonnes eſpeces. Cette Co- 
pie vint à Londres vers la fin de 1586, Ce fut ainſi que 
ce defſein miſtErieux du Roi d'Eſpagne fut dEcouvert i 
Eliſabeth , qui n'avoit garde d'en rien communiquer 
aux Confederts, ſes meilleuxrs Amis. 11 ſaffiſoit qu'el- 
le prit ſes meſures de loin pour ſe garantir contre VE: 
ſpagne. . #1 win? 0 MENT 

2 nelle apparence y avoit - il donc, qu' Eliſabeth eilt 
voulu ſcErieuſement en 1587 abandonner à PEnnemi 
declaré de ſa Perſonne Roiale & de ſa Réligion, les 
Confe deres qu'elle regardoit comme un appui abſolu- 
ment néceſſaire a ſa conſervation , & dont elle devoit 
avoir bient0t grand beſoin? Ceux qui ignorent ces 
Anecdotes ou qui ne ſe donnent pas le tems & la peine 
d'y refléchir en liſant les Hiſtoriens , ſe mettent ſou- 
vent en danger de ſe tromper dans leurs conjectures, 
& de tromper ceux qui les croyent. C'eſt ce qui el 
-arrivE au Bien - intentionné; car je ne voudrois pas lu 
imputer la malice d'avoir raiſonnè comme il a fait, 8% 
avoit fait cette reflexion , qui dEtruit toutes ſes. idées 
chimèriques ſur le ſacrifice qu'il dit qu*Eliſabeth vou- 
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ppagne qu'elle ſavoit avoir juré depuis long - tems ſa 
perte & celle de ceux qu'il - appelloit hErEtiques & cela 
directement contre les intérèts d' Eliſabeth, & de ſon 
Roraume. ay a 

Le Bien - intentionné, qui paroit à la P. 6; ſi zélé 
pour la REligion Réformée, qu'il-dit la ſienne, auroit 
ü ne pas frẽ mir, & trembler en Ecrivatit à un Seigneur 
fe la Regence , il n'avoit qu'à lire d'autres Hiſtoriens 
ve ſon Meteren, qu'il cite far PHiſtoire des Pays- 
as fol. 267. v. ſ. & il ſe ſeroit Epargne le friſſon on 
je freEmiſſement qu'il ſentoit en diſant : Fe vont avout, 
Monſieur , que je crit ceci qu en fremiſſant du danger 
auquel cette fre de P Anpleterre expoſoit alors notre Re- 
ligion dont le libre exercice avoit deja conte tant de ſang 
8 a richeſſes. Qu'un malade imaginaire eſt 2 plain- 


dre! | | 
Ce Sy dit immediatemetrit après, comme une réfle- 
tion, de note aſſez que ſon imagination Etoit réellement 
Mmalade , & qu'il avoit perdu dans l' enthouſiaſme de 
ſon zèle toute REligion au moins toute REligion prati- 
que à PEgard des Anglois , qu'il n'omme pourtant ſes 
Freres en quelques endroits , quand il s'agit de les 
blamer. Voici le trait qu'il lahce contre les Anglois 
dans ſes bouffees de devotion. Quan à la Religion Re- 
formee , dit-il , les Anglois eu embarraſſoient peu. Ne 
fant-il pas que imagination malade altére le bon ſens 
out faire conclure ainſi. La Reine Eliſabeth propoſoit 
a tolErance de la Réligion reformée pendant deux ans 
aux Etats ConfEderes ; done les Anglois $'embarraſ- 
ſojent peu de la REligion REformee. . Voila PEvidence 
qui ſe irouve dordinaire dans les Sophiſmes ; mais cela 
ne vaut pas la peine de 8'y amuſer. E 
Paſſons avec le Bien-intentionhe à une autre matiere; 
Ceſt la conſtauce de Confédèrés dans leur union avec 
PAngleterre. Ces m#contentemens, dit. il à la p. 7. & tant 
d'autres que les Troupes Auxiliaires Angloiſes, & la Cour 
meme donnerent a la Republique , ne Pempecherent point 
de rendre de grands ſervices a cette couroune; lorſque la 
flotte Eſpagnole nommee Pinvincible ſe preſenta , elle la 
combatit , & fit echoner les deſſeins que PEnnemi com- 
mun avoit formes contre l Angleterrè. 
II faut faire triompher la vérité par tout on elle ſe 
montre. Nous lonons avec reconnoiſſance Vamiti6 que 


18 République nbus tEmoigna efficacement dans ceite 
B occaſion , 
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occaſion, od elle combattit avec nous, & on non; 
combattimes avec elle notre Ennemi commun. Cet ade 
de bonne volontè eſt une preuve que les Etats n'avoient 
pas pris la conduite d' Eliſabeth dans le ſens que lui don- 
ne le Bien · inſtentionné, & qu'il furent mieux informs 


que lui que la nEgociation dont il s'agit n' toit qu'une 
pure feinte de la part d'Eliſabeth. C'eſt ce que Thoi- 
ras & Barnet diſent tres - clairement , | c'eſt auſſi ce que 
les Hiſtorieas Frangois & Eſpagnols confirment. 

Au reſte- les expreſſions du Bien - Intentionné prou- 
vent trop, & des là ne prouvent rien, comme on dit 
en bonne dialectique. Elles prouvent en effet que la 
Reẽ publique combattit la Flotte invincible, & fit Echover 
les deſſeins de l' Ennemi commun. Tout homme 
qui n'auroit pas ld ce fait croiroit à la ſeule expoſition 

e ces termes que la Re publique ſeule auroit combattu, 
& demanderoit avec raiſon ou Etoient donc les vaiſ- 
ſeaux & les Troupes d'Angleterre. Ses expreflions 
ont donc beſoin d'un correctif qui les dEtermine à leur 
juſte valeur. | 1 8 
La Flotte Eſpagnole partit de la Corogne le 12. de 
Juillet 1588. le 24. le vent étant au Nord, le Duc de 
Medina- Cel: qui la commandoit, & qui avoit averti le 
Doc de Parme de ſon départ, tourna le Cap vers la 
Flotte Angloiſe. La peſanteur des Vaiſſeaux Eſpagnols 

uoique ſupErieurs de beaucoup en nombre & en gran- 

eur, les empEcha de remporter les avantages dont ils 
$'Etoient flattEs dans un combat tres vif. D'ailleurs le 
Due de Parme ne 5 ſe mettre en Mer parce que les 
Vaiſſeaux Anglois & Hollandois $'Etojent poſtés de ma- 
nière qu'ils empëcherent la jonction. 

Le ſoir du 27. la Flotte Eſpagnole mouilla à la hau- 
teur de Calais, pourſuivie par les Anglois qui ſe poſté- 
rent à la portée du Canon, Ce fut là que la Flotte 
Angloiſe ſe tronva conſidErablement renforcee d'un 
grand nombre de Vaiſſeaux de la Reine & de divers par- 
ticuliers qui avoient armé A leurs dEpens. Toute 1a 
Flotte Angloiſe Etoit alors de cent quarante Navires de 
Guerre, ou armés en Guerre: Les Vaiſſeaux Anglois 
& Hollandois , qui Etotent toujours ſur. les cotés de 
Flandre pour empë cher la jonction du Duc de Parme, 
y réuſſirent, & demeurent toujours fermes malgré la 
proximité de l'Armèe Eſpagnole. | 

Pendant que la Flotte d'Eſpagne ſe tenoit pres 9 
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luis, !!Amiral Anglois détacha huit Brulots pour y allet 
mettre le feu. La terreur ſaiſit les Eſpagnols, qui cou- 
perent bien vite les cables de leurs Ancres, & prirent la 
fuite. Les Anglois s'emparerent de la Galeaſſe Ami- 
rale, monte par Hagaes de Moncade qui fut tut. La 
Flotte Eſpagnole fut diſperſte. Quelques Vaiſſeaux 
voguérent vers le Nord. D'autres furent emportés 
dans les ſables des cOtes de Zelande, d'où les Ang lois 
& Hollandois les chaſſoient à coups de Canon. Plu- 
fieurs de ces Vaiſſeaux furent de ſemparés, & les ZElan- 
dois prirent le Gallion Ste. Marthe. La Flotte pouſ- 
ſce par un vent Nord- Oueſt ſur les cotés de Zelande 
fat en grand danger d'y perir; mais les Anglois qui crai- 
gnoit le mEme malheur, ne voulurent pas s' engager 
& ceſſerent de la pourſuivre. 

Enfin la Flotte Eſpagnole, profitant d'un vend Sud- 
Oueſt qui $'Eleva en leur faveur, ſe retira par la Mer 
du Nord; fit le tour de l' Ecoſſe & de l'Irlande, 
pourſuivie par une partie de la Flotte Angloiſe, l'autre 
partie Etant reſtée à la garde des còtés de Flandre. Les 
vens contraires aux Eſpagnols fireat échouer pluſieurs 
de leurs Vaiſſeaux ſur les cdtes d' Ecoſſe & d'Irlande. 
Les Soldats qui Echoverent en Irlande furent ou aſſom- 
més par les Habitans, ou expirètrent par les mains des 
Bourreaux. Barbarie dont le Gouverneur ne ſe juſtifia 
qu'en alléguant la crainte qu'il avoit qu'ils ne ſe joi- 
gniſſent aux Catholiques du Pais & ne cauſaſſent une 
rEvolte. La Reine, & la Nation d'Angleterre n'ap- 
prouverent point cette conduite. - Voila ett abrEgE quel» 
ques Circonſtances qu'il faut joindre aux expreſſions du 
Bien - intentionné, pour les modifier & les ramener au 
vrai. | 

Je viens prEſentement à une Phraſe du Bien-intention- 
ne ou plutòt de ſon TI raducteur. Elle me paroit lou- 
che & je penſe qu'on la trouvera telle 5 la Page 7. la 
voici. Quelque etranges qu on puiſſe trouver les offres de 
P Angleterre dans la Negociation de Bourbourg ſou  exac- 
titude a remplir les engagemens que cette Cour prit en- 
ſuite avec Þ Etat n'y derogea point. 

Peut- Etre que je dois attribuer l'obſcurité, que je 
trouve dans cette conſtruction, & dans le ſens qu'elle 
forme, à mon ignorance dans le Frangois, ainfi j'au- 
rois obligation au Traducteur s'il vouloit bien rEpandre 
quelque jour ſur cet * A quoi ſe rapporte op 
91 2 ELACEL® 
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exactitude? Eſt - ce à VAngleterre, comme la conſtrue: 
tion le feroit juger? Mais il n'y auroit plus de ſens: 
Car que ſignifieroit cette manière de parler: l'exactitude 
de' PAngleterre à remplir les Engagemens que cette 
Cour, c'eſt -3-dire VAngleterre, prit enſuite avec les 
Etats? | 

Peut · Etre ſon exactitude ſe doit elle rapporter à li 
Republique; mais le mot de République ne ſe trouve 
po auparavant daus la phraſe ; ce n'eſt pas. ce que 
on veut dire; puiſqu' on dit ironiquement tout le con- 
traire, & qu'on entend que le Roi d' Angleterte qui ſuc 
cEda 4 Elifabeth agit contre une Traits fait & conclu 
prEcedemment entte d'Angleterre, la France & les Pro- 
vinces- Unies. Quoiqu'il en ſoit il faut examiner ct 
que dit le Bien - intentionne ; le voici : 

„ Eliſabeth ayant, peu de tems apres fait une Allian- 
„ ce avec la France & les Provinces - Unies pour leut 
„ dEfenſe mutuelle, il fut ſtipulé qu'on ne ſe prete- 
„ toit à aucune Treve, moins encore à aucun Traite 
„ de Paix avec PEſpagne, fans le conſentement unani- 
„ me des trois Puiſſances contractantes, & qu'au con- 
»» traire on Pattaqueroit de toutes ſes forces, & avec li 
»» derniere vigueur dans ſes propres Domaines. 

La ſtipulation, dont parle le Bien - intentionné, n'eſt 
pas congue tout à fait dans les mEmes termes qu'il em- 
ploie, ces expreſſions, de ſes forces & avec la derniere 
vigueur, ne ſe trouvent ni dans P Alliance conclue le 14. 

ai 1596. à Greenwich, qui eſt Ecrite en Latin, ni 
dans l'Acte d' Acceſſion des Seigneurs Etats GEnEraut 
des Provinces - Unies, ſigné a la Haye le 31. d'Odto- 
bre de la meme année. Il me ſemble qu'en pareille 
matiere il ne convient point de changer les termes, ni 
d'y ajouter, ni diminuer. 

Pignore auffi qu'il y ait de l'exactitude à dire, com- 
me le fait le Bien - intentionné, on ſon Fraducteur, 
Eliſabeth, ayant peu de tems apres fait une Alliance 
&c. Ces termes devant naturellement ſe rapporter au 
tems dont il vient de faire mention, c'eſt à l'an 1588. 
qu'ils ſe rapportent: Or de 88 à 96. je penſe qu'il y a 
10 ou 9 ans d*'Ecoule pour le moins; nomme- t- on 
2 peu de tems après? Mais venons au fonds de Vats 

ire. 

„Il arriva néanmoins, dit-il, que la Reine Eliſa- 


„ beth étant morte , Jacques, Roi d' Ecoſſe . 
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„ ſuecẽda, oublia bient6t les engagemens qu'elle avoit 
„ pris avec les Provinces- Unies ; & des la ſeconde 
,, année de ſon Regne non content de faire ſa Paix par- 
„ ticulicre avec VEſpagne au mepris de P Alliance dont 
„ Jai parlé, il ſtipula dans le Traite qu'ancune des 
,, deux Parties ne ſoutiendroit, de quelque maniere que 
,, ce füt, les Ennemis, ni les Sujets Rébelles de Pan- 
„tre; & par conſEquent PAngleterre abbandonnoit les 
, Hollandois que VEſpagne traitoit de Rebelles. On 
„ $'obligeoit à ne point permettre à fes Sujets de leur 
„ fournir aucune aſſiſtanee. | 

Quelques remarques ſuccintes ſuffiront pour mon- 
trer K peu de ſolidiié des rEflexions du Bien - inten- 
tionnE. | 

19. Il n'y a perſonne qui ne fache que Jacques I. 
Succeſſeur immeEdiat Etoit Ennemi fecret d'Eliſabeth 
pendant la vie de cette Princeſſe, on en ſait auſſi les 
raiſons. Il n'eſt donc pas Etonnant qu'il penſdt le con- 
traire ſar l' Article dont il s'agit. Les Eſpagnols com- 
me on la vil comptoient ſur lui, avant Penvoi de leur 
Flotte, & il les anroit appuyés, fans les meſures pru- 
dentes que prit Eliſabeth. Il tEmoigna en bien des oc- 
cations ſon animoſitE contre cette Princeſſe, mEme 
après qu'elle fut morte, & ſon reſſentiment $'Etendit 
juſque ſur les Perſonnes paur qui elle avoit eu quelque 
contideEration, | 

29. Jacques I. avort beaucoup de panchant pour la 
Religion Romaine. Tous les Proteſtans d' Angleterre en 
general, dit Thoiras, »'avoient entendu qu avec peine 
les avances que le Roi avoit faites aux Papiſtes. Sur tout 
Poffre de les aller rencontrer a la moitid du chemin; & 
Paſfedtation de ne blamer qu'un ſeul de leurs dogmes don- 
poit lieu de craindre 1 1 neut effetivement les ſeuti- 
mens dont il avoit et ſoupgonne en Ecoſſe. 

Le mème Ecrivain parle des men&es ſecretes des JE- 
ſaites en Angleterre pour troubler la Religion & PEtat 
en * 1604. qui, Etoit la 2. année du Regne de Jac- 
ques J. 

C'eſt done à Jacques ainſi diſpoſe, & non à la Nation 
Angloiſe qu'il faut attribuer ce Traits. 

D'ailleurs je vovdrois bien ſavoir du Bien- intention- 
ne 19. fi un Roi Succeſſeur eſt oblige de Sen tenir aux 
engagemens de ſon PreEd&Ecefſeur ; quoique ce Snecel- 
ſeur n'eflt rien ſtipul6 * fes Fraités qui , ſes 

3 uc- 


un Roi ne vent pas obſerver un Trait 
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Succeſſeuts. 29: Si un Souverain ou Roi eſt lié par le 
Engagemens contractés avant ſon Regne, lorſque ce; 
Engagemens ne tegardent point les Loix fondamentales 
de ſes Etats, ou de ſon Roiaume; 3 enfin fi, quand 
paſſager fait par 
fon Succefleur, le mal qui en revient à d'autres doit 
etre imputé à la Nation ou au Rojaume de. ce Roi, 
dans le tems mEme que ſon Rotaume & ſa Nation en 
ſouffte. | 1-24 | 
Ces demandes faites, j'avoue avec notre Nation que 
132 I. fit un double Traité avec le Roi — 
y en avoit un de Commerce, & un autre de Paix. 
Le IV Article de celui- ci portoit A peu pres ce que 
dit le Bien - intentionné. Par le V. les deux Rois re- 
nongoient à toutes les Ligues & Alliances contraires an 
IV, Article. Par le VII. Jacques s'excuſoit de rendre 
a ' Eſpagne les Villes engag6es à Eliſabeth par les Etat 
des Provinces-Unies, mais il s'obligeoit a marquer av1 
Etats un tems convenable pour faire leur Paix, & er 
cas de refus de leur part, de leur declarer , qu'il ſe 
croyoit libre de tout engagement pris avec eux. 
Pourquoi le Bien - intentionné a-t-il omis ce ſeptie- 
me Article? A quel deflein a- t- il paſſé ſous filence 
un fait certain, qui eſt que les Etats Etojent en Etat de 
payer leurs dettes à PAngleterre, puiſqu'ils avoient pre- 
iE de groſſes ſommes à Henri IV, Roi de France, ce 
qui avoit oblige Eliſabeth à leur demander plufieurs fois 
le rembourſement de ce qu'ils lui devoient ? En quelle 
vdle enfin n'a -t- il pas voulu dire que Jacques, apre; 
ce Traité, ne retira point ſes Troupes du ſervice des 
Etats, comme il s'y .Etoit engage par le IV Article de 


ce Traité, & qu'il ne limita point de tems aux Etats 


pour. faire leur Pais, ſuivant le VII Article? C'eſl 
que cet aveu de la vérité auroit détruit ſes ré flexions. 

> Il:y'a plus. En 1598. Eliſabeth fit un nouveau Trai- 
t6 avec les Etats, par lequel il fot convenu ; que les 


Etats donneroient à la Reine des aſſurances pour k 


ſomme de huit millions de Florins à quoi ſe montoient 
leurs dettes ; que la moitié de cette ſomme ſeroit payce 
moi<nant 300,0co, Florins que les Etats lui feroient 
toucher tous les ans pendant la Guerre, mais que vil 
xeſtoit encore quelque choſe de cette moitié à payer 
apres la Guerre finie, les payemens annuels ne ſeroient 
que de 20,000, Florins; que pour l'autre moitié, . 

| gut 


par les 
que ce; 
nentales 
„ quand 
fait par 
res doit 
ce Roi, 
ation en 


jon que 
© ſpagne, 
le Paix. 

ce que 
Nois re- 
AIres au 
rendre 
es Etats 
uer av! 
„ & en 
qu'il ſe 


| ſeptic. 
filence 
Etat de 
ent pre- 
ce, ce 
urs fois 
| quelle 
, après 
ice des 
ticle de 
1 Etats 
? C'eſt 
X10NS, 
u Trai- 
que les 
pour | 
ontoient 
t payee 
feroient 
que Sil 
a payer 
ſeroient 
E, & la 
reſti- 


& les fortereſſes HypothEquees. 


( 23) 


reſtitution des Places qui Etoient entre les mains de la 
Reine, on $'en accommoderoit à Pamiable apres la Pair 
faite; que pour la Garde des Places la Reine fourniroit 
1150 hommes, qui ſeroient payés par les Etats, 4 rai- 
ſon de 5100 Florins tous les trois mois &; qu'aà Ta- 
yenir la Reine ſeroit déchargée de Pengagement où elle 
&toit entr&e de fournir des Troupes Auxiliaires aut Etats 
_— ee, As 6 | 

La raiſon pour laquelle les Etats diffEroient de payer 
ce qu'ils devoient à VP Angleterre, Etoit toute naturelle ; 
ils Iengageoient par ce dElai à les ſoutenir; mais Jac- 
ques ayant toujours grand befoin d' argent pour ſatisfaire 
2 ſes paſſions, & les Etats, depuis qu'ils eurent con- 
cla une Trève de douze ans avec PEſpagne , n'ayant 
plus le mème beſoin de la protection de Jacques, il fut 
queſtion d'engager ce Prince à propoſer lu mime la 
reſtitution des Places 2 poſſedoit dans les Provinces 
de Hollande & de Zèlande, moienant le rembourſe- 
ment. Pour y reüſſir les Etats ceſſérent pendant quel - 
que tems de payer les Garniſons des Places occupees 
par les Anglois, quoiqu'ils euſſent juſqu'alors exEcute 
le dernier Traits avec beaucoup d'exactitude. Sur les 
Plaintes que firent les Garniſons Angloiſes au Roi, il 
en fit parler aux Etats qui lui expoſerent le mauvais Etat 
de leurs affaires apres des Guetres qui les avoient Epui- 
ſes. Ils firent m@me inſinuer au Roi par un nommé 
Caron, leur envoié en Angleterre qu'ils ſerojent forces 
d'emprunter de l' Argent à de gtos intérèts pour le ſa- 
tisfaire. Le Roi ſans argent, & flattE de l'eſpetrance 
den recevoir bientòt, rélolut de leur rendre les Villes 
II leur Ecrivit en 1616 
„que les regardant comme ſes bons Amis & ConfEde= 
,, IEs, faiſant profeſſion d'une -mEme Religion que lui 
„& ayant les mEmes intErcts par raport aux affaires 
„ publiques, il n'avoit pas ſujet de craindre qu'il ſe 
„ prEſentit jamais aucune occaſion d'avoir de differens 
_ Weg eux, que par cette raiſon, s'ils ſouhaitolent de 
,, ſe remettre en poſſeſſion de leurs villes, il vouloit 
„bien les leur _rendre. 

Auſffi- tdt les Etats bien aiſes envoierent le Penſio- 
naire Barnevelt qui ménagea fi bien les choſes qu'an 
lieu de huit millions dus a jacques, comme Succeſſeur 
d'Eliſabeth, outre les intérèts de dix huit ans, les Etats 


en furent quittes pour deux Millions ſept cens vingt 
B 4 huit 
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huit mille Floring; & l'accord fait, les Villes Hypo: 
thEquees furent remiſes aux Etats le 14. Juin 1616. 
Apres ces remarques je demande fi le Bien-intention- 
ne ne reconnoit pas les Ecarts de ſon raiſonnement. 8 
ſes dEclamations contre PAngleterre , & mEme contre 
acques I. ne ſont pas mal fondées, & enfin i les 
tats , au lieu de ſe plaindre comme le Bien - intention- 
ne le fuppoſe , ne devoient pas ſe lover de la facilite 
ue le beſoin d' argent od Etoit Jacques leur donnoit de 
deliyrer d'une eſpèce de joug que la nEceffite leur 
avoit impoſe. 3 
Pour moi, ſans qu'il me le demande, je lui avoverai 
de bonne-foi qu'une bonne partie de notre Nation regar: 
2 cette reſtitution avec ſes circonſtances comme une 
veritable inconduite du Roi jacques, qui fl&trit ſon Regne. 
On gloſa beaucoup ſur ce Traits qui faiſoit perdre à la 
Coutonne d'Angleterre des ſommes fi confiderables dé- 
penſ&es pour les Etats des Provinces- Unies. C'eſt ce 
que rapportent nos Hiſtoriens. © 888 
Nous ne blämons point les Etats d'avoir ſaiſi l'occa- 
fion favorable que la prodigalité du Roi , & Vepuiſe- 
ment de ſes finances leur firent naitre. -Rien n'<toit plus 
naturel,; mais nous blamons la conduite du Prince qui 
nous privoitde pluſieurs millions dont nous avions nous 
memes beſoin; & entre le mains duquel la ſomme té- 
ne des Etats fondit bien vite, ſans que l' Angleterre on 
fat ſoulagece. D 
One autre imputation du Bien - intentionné eſt auſſi 
mal fonde e que les précedentes. La voici. ,, La Gran- 
„ de Bretagne, dit-il , garda A titre d'hypotèque les vil- 
„ les de la Brille, de Ramekens , & de Vliſſingue; de 
„ Maniere nEanmoins que leurs Garniſons n'avoient pas 
+ lalibertE de prendre part à la Guerre qui Etoit entre les 
SS 0 Ros. oO | 
Ces Garniſons reſtèrent dans les Places pour les dEfen- 
dre, & les conſerver à la République. Cela ne s' ap- 
pelle-t-il point prendre part à la Guerre de la Republi- 
ve ? Ces Garniſons devoient-elles pour y prendre part 
abandonner les Places, & aller chercher l'Ennemi? Ce- 
la s'appelleroĩt bien mal entendre la Guerre. Ce raiſon- 
nement du Bien-intentionne fait pitice. 
Mais voici bien une utre re flexion qu'il fait, ſans 
v'en appetceyoir, C'eſt à la page 8. en parlaut 8 
, | p a . < ' 1 3 * » > e, 
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greſſe, & de VhubiletE de Barnevelt dans ſa nEgociatipn 
ur la Reſtitution des Places. | 
„Cette action, dit-jl, qui lui mérita la plus vive re- 
„connoiſſance de la part de ſes Compatriotes , lui atti- 
f ra en mEme tems toute la haine de la Cour de Lon- 
„ dres, a laquelle il avoit fe heurenſement donn{ le change, 
je ne ſcais fi ce terme donner le change à quelqu'un 

EtE bien entendu par le Bien - intentionnE ou par ſon 

TraduQeur ; mais il ſigniſie proprement tromper quel- 
qu'un; ainſi on avouè 1ci que le Penſionaĩte Barnevelds 
trompa la Cour d' Angleterre. * n'ai pas voulu me ſer- 
vir d'une pareille expreſſion, & j'ai dit que rien n'etoit 
plus natutel que de ſaiſit une occaſion favorable _ 
avoit de ſe délivrer d'une eſpèce de Joug : Le Bien; 
intentionne appelle cela heureux ; & il elt vrai que c'&+ 
toit un tres grand avantage pour les Etats : Mais pour- 
quoi done ſe plaindre avec affectation au haut de la mè- 
me page 8. du refus que fit le Roi de ſe déſſaiſir de ces 
villes avant que les Etats lui euſſent pay 2, yoo, 000 F lo- 
rins ? N'y a- t- il pas de la — 2 de ſe plaindre 
d'un avantage conſiderable, & d'avoir donne heureuſe- 
ment le change à une Cour en lui faiſant perdre des 
millions? y a-t-il rien de plus abſurde. On a peine à 
s'accorder avec ſoi meme , quand une fois on a aban» 
donnè la verits. 
Après les rEflexions du Bien-intentionne ſur Jacques I, 
il en fait d'autres ſur la Nation Britanique ſous le Regne 
de Charles I. Il me ſemble qu'il a eu deEraiſon de ne rien 
dire davantage de la conduite de Jacques I. à PEgard de 
Ja Republique. II auroit &tE oblige de faire mention 
d'un Traité du 26 Juin 1608 par lequel Jacques donne 
des preuves de ſon affection aux Etats, & s'engage 4 
garantir la paix qu'ils feroient avec I'Eſpagne , & leg 
Archiducs , à les dEfendre eux & leurs Pays de toute 
injure, violence & invaſion contre tous Princes, Poten- 
tats , & autres Perſonnes quelquonques, & à les ſecou- 
tir de vingt bons Navires de 300. juſqu'à 600 tonneaux, 
bien armeEs , & EquipeEs tant de gens que de vivres & 
toutes autres choſes nEceſlaires pour la Guerre, & enfin 
a les aſſiſter chaque année de fix mille Hommes de pie, 
& de 400 Chevaux à ſes fraix & dépens &c. 

Il n'auroit pd auſſi ſe diſpenſer de citer avec Aitzema 
I. partie, pag. 35. la reconuoiffance que font les Pro- 
Vinces- Unies de devoir à S. M. 1 * ſomme de huit 2 
| 7 X- 
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dix-huit mille quatre cens & huit livres ſterling, & la II 
promeſſe que leur fait le Roi de les traiter comme ſe; gran 
meilleurs Amis, Allies & Confederes en fait du paye. ] gain 
ment de cette dette pour les deux premieres années après = 
Ja Paix, afin que leurs affaires puiſſent Etre le mieux re- pro 
faites & retablies, ſe contentant de patienter ſans rien pub 
demander. Ces deux années paſſces le Roi ſe contente, niqt 
afin de ne pas accabler les dites Provinces- Unies d'ac. & f. 
cepter chaque annce durant la Paix la Comme de ſoixan. * 
te mille Livres ſterling, juſqu'à ce que la dette ſoit en- vie 
ticrement acquittEe. Colic obligation fut fign&e le 17 Sep- ue 
tembre 1608. on 

Le Bien - intentionné cherchant uniquement A noircir I pp. 
notre Nation dans Eſprit des Hol landois n'a fouillè que Ro 
dans les endroits qu'il a cru propres à ſon but & il a ceri 
voulu taire tout ce qui faiſoit contre ſon deſſein. C'eſt & |: 
ſor ce principe qu'il a omis un trait ſingulier de la dou- de! 
ceur & de l'eſprit paciſique de Jacques I. Le Comte de Ro. 
Hort ford fut envoi6 en 1604 en Ambaſſade à Bruxelles. Pro 
Dans le tems qu'il &toit en Mer un vaiſſeaux de Guer- due 
re Hollandois qui paſſoit refuſa de baiſſer le Pavillon, le tere 
Capitaine Anglois voulut I'y obliger, mais l' Ambaſſadeut mo! 
Ven empẽcha. L' Angleterre n'avoit point encore recu pareil i Cor 
affront de la part des Hollandois dont la Souveraineté Ch: 
n'&toit pas encore reconnue par aucune Puiſſance de fans 
Europe. Jacques ne voulut pas ſe ſervir de cette occaſion, Etre 
ni de la ſituation des affaires des Etats, pour en deman- Sor. 
der ſatisfaction, parce qu'il vouloit Eviter toute rupture def 
avec les ConfEderes. Qu'on juge apres cela fi Pon a rai - Pro 
ſon de ſe rEcrier comme on le fait dans la lettre du de 


Bien- intentionnẽ contre la Nation Britanique. blie 
Mais revenons à Charles 1, & à la defenſe qu'il fit Jui 
aux Etrangers de pEcher ſur les côtés de PEcofle de! © 1 


PAngleterre , dans ce que nous appellons, les Mers MW „ © 
Etroites. Le Bien - intentionné a touche par inadvertance | »» ( 
un des motifs qui engagerent Charles à faire cette Pro- » 1 
clamation de defenſe ; ,, lorſqu'il a dit que le Com- » © 
„ merce des Provinces - Unies devenoit de jour en jour » F 
„ plus floriſſant; & que la pfche des Harangs que fai- „ 
„ ſfolent les Hollandois parut un objet digne d'attention „ C 
„ à la Nation Britanique ſous Charles I ”. Au lien » 
de dire à la Nation 8 il auroit du ſe contenter „» 2 
d'emploter le ſeul Nom de Charles I, Comme on le 55 
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Il eſt conſtant que Vattention que le Roi fit for ba- 


diſſement du Commerce des Hollandois , & ſur les 
ins extraordinaires qu'ils tirent de la Peche des Ha- 
ratigs , yo appellent la Grande Peche , & pour la 
prolpérité de laquelle ils addreffent à Dieu des prieres 
bliques , fat une des raiſons qui engagea S. M. Brita- 
nique à dEfendre cette Peche aux Etrangers en général, 
& ſans nommer les Hollandois. | 
Un autre motif plus particulier de cette defenſe fut la 
ve que Charles avoit de garder la Mer, & par conſc- 
vent d'etablir premierement ſur les villes maritimes de 
on Rolaume la Taxe du Le que les Hollandois 
nite ſar toutes les villes du 
Roiaume. Cette Taxe tendoit 4 fournir & entretenir un 
certain nombre de vaiſſeaux deſtinés à garder la Mer, 
& la raiſon , on fi l'on veut le pretexte de cette garde 
de la Mer, Etoit le danger où le Roi croyoit que ſon 
Rotaume ſe ttouvoit 4 Voccaſion de la Ligue que les 
Provinces-Unfies venoient de faire avec la France, quoi- 
que cette Ligue ne parilt point conclne contre PAngle- 
tere. On voit ici mon impartialitE en rapportant ces 
motif de la maniere que je les expoſe : Elle paroitra en- 
core davantage en diſant qu'il Etoit fort probable que 
Charles voulat ſe conſerver la Domination de ſes Mers 
ſans quoi, il etoit perſuadé que Angleterre, pouvoit 
Etre inſultèe & ſon Commerce trouble. JPajonterai en- 
core que le Roi par la Taxe du Ship- money, & cette 
defenſe de pEcher ſans ſa permiſſion dans ſes Mers, ſe 
procuroit un revenu conſiderable & fixe. Voila un 
aveu ſincere des motifs qui déterminèrent Charles à pu- 
blier en 1636 le 10 Mai, ou ſelon quelques Auteurs en 
Juin, la Proclamation dans laquelle il diſoit : 


„Que le Roi ſon Pere dans la 7. année de ſon Regne 


„ avoit dEfendn à tous les Etrangers de pEcher pres des 
„ Cotes de la G. B., d'Irlande, & des fies adjacentes, 
„ Tans en avoir obtenu de lui la permiſſion. Que depuis 
„ Ce tems là, le Roi ſon Pere ni lui mEme n'avoient 
„ Pas fait exEcuter cette defenſe , parce qu'ils s'atten- 
„ doſent qu'on s'y conformeroit volontairement. - Mais 
„ qu'ayant reconnn par experience les inconvenièns qui 
„ naifloient de cette inexEcution , & la nEceffitE qu'il y 
„ avoit de maintenir les droits de ſa Couronne, il re- 


„ nouvelloit cette dEfenſe. Qu'il Etoit rEfolu de tenir 
1 une Flotte en Mer capable de s'oppoſer à ceux qui 
| „ YOU» 
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„ voudroient uſurper de droit de la Péche; & de prote- 
9 oy Amis & Allies auxquels il accorderoit cette 
„ permiſſion. ä "PE 
” Des Pann&e rEcedente Seldenus avoit. mis anjour un 
Ecrit ou une diſſertation pour prouyer que uſage de la 
Peche, & de la Mer n'&toit pas libre à tous. Son livre 
avoit pour titre, Mare Clanſum, la Mer cloſe , on fer- 
_ * Ce qui 11 "Ind hy de faire une au- 
tre diſſertation ou Livre oppoſe , ui avoit pour titre 
Mare — 2 „la Mer libre. * EY 
Les juges Angleterre dont Charles demanda l'avis 
ſur Vimpoſition de la Taxe du Ship- Money pour Ventretien 
des vaiſſeaux gardiens de la Mer étant entièrement ſou- 
mis au Roi dEciderent en ſa faveur; mais la Nation Bri- 
tanique, n' en .dEplaiſe un Bien - intentionné, s'oppoſa 
autant qu'elle put a cet etabliſſement, & Von ſgait qu'el- 
le fut force à s'y ſoumettre. L'oppoſition de la Na- 
tion Etoit fondèe ſur ce que les ſujets d' Angleterre ne 
uvoient Etre taxés que par un Acte du Parlement. Le 
oi qui vouloit abaifler ou affoiblir le Parlement & ſon 
utorité n'Ecouta point la voix de la Nation. Par con- 
Equent c'eſt fauſſement que le Bien - intentionné s'en 
prend à la Nation Britannique. | 
Au reſte je laiſſe aux Politiques bien ſenſés, & qui 
jugent des choſes ſans paſſion, à juger de la conduite de 
Charles I. dans cette, occaſion , en faiſant attention aux 
circonſtances du tems, des affaires telles quelles Etojent 
lors entre le Roi & les Provinces-Unies lig aces avec la 
rance & de I'Etat floriſſant da Commerce des Provin- 
cies- Unies qui excitoit la jalouſie d'un Prince voiſin 
& Ambitieux. Ce que notre Nation infere de 14, 
c'eſt que Charles I. ſe ſervit de la defenſe de la Peche 


pour Etablir le Ship - Money ou la Taxe pour les Vaiſ- 


ſeaux. Ainſi n'ayant point approuvé la Taxe, elle n'ap- 
prouva point les meſures priſes pour y parvenir , non 
plus que ce qui ſe fit par la Flotte commandée par le 
Comte de Northumberland contre les vaiſſeaux Hollan- 
dois , qui furent contraints de ſe retirer dans les Ports 
d' Angleterre mEme, , & de donner 30, ooo Florins au 
Roi pour en obtenir la liberté de continuer leur Pèchę 
pendant l'année 1636. 
Loe Bien. intentionnẽ, pour venir à ſon but ſe couvre tou- 
jours du manteau de la Religion pour laquelle il affecte 
avoir un grand zele, & days ſon Enthouſiaſme 5 ſe 
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fett de cet Epouventail & deplore comme futurs les maus 
qui dans ſon imagination devoĩent tomber ſur la REpu- 
blique , & renverſer la Réligion Proteſtante. II voloie 
il y a un an en Ecrivant la Lettre, une Guerte ouverte 
qui auroit pl rEſulter de la dEfenſe de la pèche, & de 
ſes ſuites, en Van 1636. mais qui n'arriva point: & celd 
pourquol ? parce-dit-il, qu*heureuſetnent pour la Repu- 
blique les troubles qui s' levèrent en Ecoſſe, & qui agi- 
tèrent PAngleterre donnètent à Charles I. affez d'affai- 
res chez lui &c. ; 

Pour nous nous avons appris a ne nous point réjouir 
des Troubles qui arrivent chez nos voiſins, & qui leur 
font du mal; mais c'eſt un particulier Bien - intentionne 
qui à ces ſentimens, & qui les developpe ; cela ne peut 
etre raiſonnablement imput&6 à la Nation Hollandoiſe 
qui certainement dans ce tems 1a mème Etoit fach&e 
non d'&tre délivrée de la Guerre dont le Bien-intention- 
né fait mention; mais de voir notre Nation de la mè- 
me REligion déchirée par des Guerres inteſtines qui en 
nous affoibliſſant, fortifioient les Puifſances Ennemies de 
notre REligion & de notre Etat. La Republique fit bien 
voir qu'elle Etoit dans cette diſpoſition , en ne nous at- 
taquant point pendant nos troubles. Quant à ce que le 
Bien-intentionneE ajoute vers le milien de la p. 9. que la 
permiſſion de pècher exigèe par le Roi Charles toit fi 
contraire aux droits de la Nature & des Gens. Il me 
permettra de lui dire que la difficultE n'Etoit pas encore 
decidèe dans ce tems la. On ſoutenoit le pour & le 
contre; le Roi prEtendoit que ſa dEfenſe ne bleſſoit en 
rien les Droits de la Nature & des Gens. Je ne ſais 
meme ſi la Queſtion eſt encore bien dEcidee aujourd'hui, 
& je ne decide pas fi hardiment ſur les matières de cette 
Nature, qui partagent les Juriſconſultes, les Politi- 
ques , & les Souverains. 

Le Bien · intentionneE dit immediatement aptès; que 
„ Þ Angleterre donna en 1639. un bel echantillon de ſor 
„ affection pour PEtat en vie de Pinteret commun de la 
„ Religion. La Flotte d'Eſpagnole, dit-il, ſous PAmiral 
„ © Ocquendo N perdu denx vaiſſeaux , fut reduite 
„ 4 laiſſer la Mer libre d la Flotte Hollandoiſe que com- 
„ mandoit l' Amiral Tromp , & de ſe retirer aux Dunes. 
„ Les Anglois, an lieu de fermer leurs Ports à VEnne- 
„ Mi juré de la Religion Proteſtante, & de lui refuſec 
4» azyle , favoriſcrent au coutraite PEyaſlion de dix — 

| „ plus 
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5, plus grands vaiſſeaux, charges d'argent ,. & de Trou- 

pes, & leur faciliterent les motens d'Echaper à la fa- 
„ veur d'un grand brouillard, & d'arriver à Dunkerque 
1 ſans aucun accident. 

Afin de lé ver les envélopes dont ce fait eſt couvert, 
il faut remarquer. 1. Que VAngleterre & l' Eſpagne 
Etoient alors en Paix. 2. Que dans le combat naval qui 
ſe donna pres des cdtes d' Angleterre les Hollandois 
avoient été les Aſſaillans. 3. Ou'ils avoient tEmoignd 
peu PEgards pour la Souveraineté de la Mer que Char- 
les I. s'attribuoit, dont il fit grand bruit, comme d'un 
affront qu'il avoit rEqu. 4. *— ſur ce fondement il 
parut rEſolu d' quiper une puiſſante Flotte pour conſer- 
ver la Domination de ſes Mers, & défendre ſon Roiau- 
me, & que dans cette vile il exigea ſans miſcricorde la 
Torce du S$hip-Moxey avec tous les arrErages qui Etoient 
dus, voulant que cet impòt devint peu à peu une Taxe 
ordinaire ſur ſon Peuple. Voila la diſpoſition on Etoit 
Charles & le but ou il tendoit. L*Angleterre n'a jamais 
juſtifiE ces motifs qui tendoient à l'impoſition d'une Taxe 
tres-onEreuſe pour elle. | 

Mais qu'a de commun ou de rElatif à cette conduite 
de Charles la Religion que le Bien-intentionne y fait en- 
core entrer ? Que PEſpagne , & d'autres Puiſſances fuſ- 
ſent les Ennemis jurés de la REligion Proteſtante, com- 
me il la dit, nous n' en d iſconvenons point; mais outre 
qu'il ne s'agiſſoit point alors de Religion la France, qui 
n'aimoit pas davantage , les Proteſtans Etoit Allice des 
Hollandois, & Von 1ſcait que les Souverains , ſar. tout 
les Proteſtans , ont point pour Maxime de rompre 
avec les autres Puiſſances Amies pour cauſe de Réligion 
lorſqu'il n'en eſt point queſtion dans la Guerre qui ſe 
fait pour d'autres intErEts. Du Principe ſuppoſe dans le 
Raiſonnement du Bien - intentionnè il ſuivroit de conſe- 
quences bien dangereuſes que des Gens dont le Zele tres 
mal entendu n'ont que trop tires avant lui? Nong croy- 
on gil faut garder la foi promiſe meme d ceux qui ne 
ſont-pas de nos mimes ſentimens ſur les matières de Roli. 

ion; malere le Principe inſinud dans cet endroit de la 
tire du Bien-inteutionue. Si notre Maxime eſt vraie; 
celle qu'on -tache d' ẽtablir, & qui eſt entièrement op- 

(ce eſt fauſſe. Or cela étant à quoi revient la re- 
flexion du Bien - intentionné, quand il dit que „ I' An- 
„ gleterre donna un bel échantillon de ſon affection, 
9 2 „ pour 
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- pour l' Etat en vie de VintEr& commun de Religion? 
N'eſt-ce pas prendre le change? Si la Guerre entre PEſpa» 
one. & la Hollande avoit regarde la Religion , alors il 
ſe ſeroit agi de PintEret commun de la Religion. Ne 
pent-on pas dire ici que le Bien-intentionnE nous donne 
un bel Echantillon de la juſteſſe de ſon jugement. En- 
fin il eſt certain que les Anglois marquerent dans cette 
occaſion une bien plus grande partialite pour les Hollan- 
dois que pour les Eſpagnols. | Pennington Ecouta favo- 
rablement ce que PAmiral Tromp , voulut bien lui di- 
re. Cet Amiral lui fit entendre que les Eſpagnols avoient 
commence les hoſtilitEs' contre la Flotte Hollandoiſe. 
Pennington , qui ſavoit bien le contraire , & que quel- 
que particulier de Equipage Eſpagnol n'avoit tire qu'un 
on deux coups par hazard, & ſans ordre de PAmiral 
d' Ocquendo, gouta les raiſons de PAdmiral Tromp, & 
ordonna aux Eſpagnols de ſe retirer inceſſamment, com- 
me ils pourroient. Ceux-ci , qui ſavoient que ce qui 
$*Etoit paſſẽ ne leur avoit point fait perdre le privilege d'E- 
tre recus dans les Ports d'une Nation amie, telle que 'E- 


toit alors la Nation Angloiſe, virent bien que les Hollan- 


dois Etoient favoriſés par Pennington, qui Etoit très zélé 
pour les Proteſtans, & pour la Republique en particulier. 
Ils en firent des reproches au Roi, & ſe plaignirent de ce 
qu'on avoit manquè 2 l'amitié qu'on devoit à une Na- 
tion qui toit en paix avec PAngleterre. 

En faut-il davantage pour prouver la b&viie du Bien- 
intentionné dans Paccuſation qu'il intente contre PAn- 
gleterre? 1 

Mais en voici encore un autre. Les Anglois, dit- il, 
favoriſerent Pevaſion des vaiſſeauæ Eſpagnols , & leur fa- 
cilterent les motens diechaper a la favent d'un grand 
brouillard. Ne diroit- on pas que les Anglois eurent ce 
Grand Brouillard a commandement , & qu'ils le for- 
merent tout a propos pour faciliter Evaſion , & la fui- 
te des Eſpagnols. Ce grand Brouillard eſt bien mal pla- 
c dans cet endroſt, & embrouille bien le raiſonnement 
du Bien - intentiornE : mais il fat bien favorable aux 
vaiſſeaux Eſpagnols qui artivèrent a Dzakergue ſans au- 
cun accident , comme nous Vapprend la Lettre. 

Des ReEflexions que le Bien- intentionné vient de faire 
ſur notre -Nation ſous le Gouvernement qu'il appelle 
Monarchique , ſans qu'on en ſache la raiſon, il paſſe i 
d'autres ſur notte jalouiie pendant le ny de 
| roms 
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Cromwel qu'il nomme Uſurpateur de Vautorits Role: 


„elt, dit- il 8 
5 fit ſentir à la Republique des Pays-Bas les effets de fi 
„ Jalonſie par un Bill du Parlement daté du 9. Octo- 
/ are giidk; nds ne ute 
Avant ces termes il emploie ceux- ci: „ La mort tra- 
„ gique de ce Roi, Charlet J, fit diſparoitre, au moins 
„ quelque tems, le Gouvernement Monaschique ; mais 
„ Elle ne changea rien à la jalouſie que donnoit au Peu- 
„ ple Anglois le Commerce des Provinces-Unies, qui 
„ devenoit de jour en jour plus floriffant. | 
Si le Bien · intentionné avoit plus 19 les Hiſtoriens , il 
auroit été plus au fait de l'etat on le Peuple d' Angle. 
erre ſe trouvoit dans les tems dont il parle. II aufoit 
du que 1a Nation .&toit alors tenue dans une dure ſer- 
vitude par un Parlement, qui étoit une Aſſembleés 
d'Independans , d' Anabatiſtes, de Fanatiques , d' En- 
thouſiaſtes, & d'autres Gens ſans Réligion, qui ſous 
pretexte d'6tablir une Republique libre; impoſoient 1 
notre Nation le joug le plus inſuportable. Les Partis 
differens & oppoles les uns aux autres dEſoloient notre 
Patrie. Les Roialiſtes ; les Presbitériens, & les In- 
deEpendans nous perdoient enticrement. 11 n'eſt donc 
pot vrai que le Peuple Anglois eùt part à ce qui ſe fit 
Alors. Y | 
Quant à la conduite de Cromwel envers les Hollan- 
dois , le Bien. intentionné à ignore , & ignore peut - &tre 
Encore; que le Parlement y eut plus de part que Cromwe!, 
Cette aflemble&e craignoit que la République de Provin- 
ces-Unies ne donnit du ſecours aux Rotaliltes. Cette 
crainte Etoit fondée ſur Vapparence qu'il y avoit que le 
Prince d' Orange, Beau frere du Roi, & qui avoit beau- 
coup de credit dans les Provinces, feroit tous ſes efforts 
pour les engager dans la quérelle entre le Roi & le Par- 
jement. Ce qui $'&toit paſſe à la Haye en 1649. od 
Doreslatis, Agent du Parlement avoit été aſſaſſiné, 
fans que les meurtriers euſſent été atrètés, ni mEme 
pourſuivis, avoit itrité le Parlement. 
Apres la mort du Prince d' Orange, arrivèe au mois 
d' Octobre 1650. le Parlement vouloit traiter avec les 
Provitices-Unies , il envoia dès le mois de Mars 1651. 
Olivier St. Jean, & Walter Strickland à la Haye pour y 
neEgocier une parfaite union avec la République de Hol- 
lande. Les Provinces- U nies eurent leurs raiſons pout _ 


au nom de PApngleterre que Cromwe! 


fer 1 
1 
ſolid 
les d 
que 

Roia 
rable 
me e 
la m 
inſult 
Envc 
les J 
Roi. 
Crom 
qu'il, 
dois. 
avoie 
avant 
da 
ces I 
à un 


Ro1Ale! 
romwel 
$ de (4 

Octo- 


ort tra; 
moins 
; mais 
u Peu. 
8 „ qui 


ens , il 
Angle: 
aufoit 
Ire ſer- 
emblce 
d'En- 
1i ſous 
Yent 1 
Partis 
t notre 
les In- 
donc 
i ſe fit 


lollan- 
1t - Etre 
omwel, 
rovin- 

Cette 
que le 
| beau» 
efforts 
e FR: 
9. 0 
IVY 
meme 


u mois 
ec les 
1651. 
pour 
e Hol- 
it refa- 

ſer 


(33) 


fer PAlliance & l' Union que le Parlement leur propo- 
ſa. Nous croions que ces Kaiſons Etoient bonnes & 
ſolides; mais le Parlement & Cromwel auſſi bien que 
les deux Envoiés en penſerent autrement, & crurent 
que les Hollandois vouloient ſoutenir le Roi & les 
Rotaliſtes & qu'ils n'attendoſent qu'une occaſion favo- 
rable pour ſe dEclarer en favenr de Charles H. Com- 
me en pareilles conjonctutes tout fait ombrage, & que 
la moindre dEmarche realife les ſoupgons, quelques 
inſultés que regorent à la Haye par le Peuple les deux 
Envoies du Parlement ſufficent pour lui perſuader que 
les Hollandois &tojent enticrement portés pour le 
Roj. Dans cette diſpoſition ou Etofent le Pariement & 
Cromwel , ils rechercherent de plus loin les motifs 
qu'ils croyoient avoir d'&tre mécontens des Hollan- 
dois. Ils rappellerent les torts que les Hollandois 
avoient faits aux Anglois 3 Amboyne trente ans aupar- 
avant & en quelques autres endroits des Indes, de Perſe, 
da Mogol, de Moſcovie, de Groenlanle, &c. Tous 
ces Dommages montoient ſelon le caleul du Parlement 
à un million ſept cens mille Livres ſterling. Ils deman- 
derent encore une ſatifaction convenable du meurtre de 
Doriſlaus, commis ſous les yeux des Etats & à la Haye, 
ſans que les Auteurs en enflent &tè punis. 

Enfin, ils prétendirent que les Etats des Provinces- 
Unies donnaſſent ſatisfaction, ſur ce que les derniers 
Ambaſſadeurs des Etats en Angleterre pendant la Guer- 
re civile avoient entretenu des intelligences ſecretes avec 
le feu Roi. 

Voili les Principaux motifs de la conduite du Parle- 
ment & de Cromwel. Je dis ſurtout du Parlement; 
car c' toit proprement lui qui vouloit la Guerre ſur mer 
dans le deſſein ſecret d'Sier a Cromwel la puiſſance & 
PautoritE qu'il avoit dans l'Armée de Terre, que le 
Parlement vouloit cafſer comme inntile & onereuſe ; 
mais dans le fond comme contraire 4 ſes vites. Ainſi la 
jalouſie du Parlement contre le Roi & Cromwe/, fat 
proprement la cauſe de cette Guerre auſſi funeſte à no- 
tre Nation qui en fut la Victime , qu'à la Republique 
de Hotlande qui en recut des dommages conſidérables. 
C'eſt done fauſſement que le Bien intentionne attribue 
au Peuple Anglois la jalouſie du Commerce des Pro- 
vinces- 2 Bill dont 1. ne fut qu'un ache - 

minement 
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minement à la rupture. Apres tout la défenſe porice 
par ce Bill ſur le tranſport en Angleterre des Marchan.  j, 
diſes Etrangeres &c. n' toit rien qui n'eüt deja EtE fair A; 
entre d'autres Puiflances, & qui n'ait été renouvells a 
dans la ſuite des tems, & je ne ſgais fi, attendu les cir- 


er te 
conſtances des tems & des choſes dont j'ai fait mention, arr. 
on pourroit la regarder comme un crime. qu 


Je penſe meme que n'y ayant eu aucun Trait , oy Va 
aucune convention auparavant entre les deux Nations W 
par ou PAngleterre efit accords à la Republique des or 

rovinces - Unies le tranſport des Marchandiſes dont i! 
eſt queſtion; ce Bill ou Acte de Navigation, comme fur 


nous Vappellons, ne pouvoit y déroger, ni y Etre con- dee 
traite. Par conſequent on a tort de le regarder comme dan 
Injuſte. Un 


Je dis plus, & je ſoutiens qu'une Nation A la liberic cr 
& le droit d' ẽtablir, comme elle le juge a propos, de ne 
loix, & des réglemens de Commerce & de Negace agn 
pour ſon intérét légitime, & pour Tavantage de ſes ſu- hot 
jets. La République avoit alors, comme elle a encore que 
aujourd'hui cette liberté, & ce droit qu'ont toutes le ras 
Nations, ſans qu'on puiſſe légitimement les lui diſputer. teu: 
Quelques Nations da Nord ont récemment fait uſage T 
de cette liberté, & de ces droits; & les autres Natiom Ho! 
Jes" plus intéreſſées au Neégoce & au Commerce ne rent 
s'en ſont pas formaliffes : perſuadees qu'elles ſont que tain 
Chacun qui n'eit point dans la dépendance d'un autre Por 
peut juſtement faire des loix chez lui pour Vamchoration chaq 
de ſon bien, & les changemens qui y tendent. II faut ſoi. 
meme que la République des Provinces- Unies ait te-. n'a | 
connu elle- mèeme cette Maxime , & qu'elle wait pa II 
zugé du Bil du 9. Octobre 1651, comme le Bien · inten. 5. > 
tionnt en a jugé, puiſqu'en faiſant la Paix le 5. Avri aux 
a Weſtminſter en 1654. elle conſentit à la defenſe faite 1» a « 
par le Parlement au ſujet du tranſport des Marchandi- re; 
es EtrangEres fur d'autres Vaiſſeaux que ſur les An- fait c 
glois, comme il l'avoue lui-mème p. 12. Je ne (ga tcul 
meme fi la Republique n'y a point trouve ſon avantage Ar 
en y conſentant. 

Il y a un faux. Enonce à la Page 11. de la Lettre du 
Bien - intentionné. Il y dit que PAmiral Blake rencos: 
traut à la hauteur des Dunes la Flotte Hollandoiſe, ſou! 
lies ordres de Þ Awiral Tromp ent l'audace de lui tire 
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trois * de Canon a boulets , pour Pobliger d baiſſer 
1 


le Pavillon, & a reconnoitre P Empire des Mers que les 
Anglois S arrogeoient. 

oici le fait au vrai. L* Amiral'Blzke voiant que la Flot- 
te Hollandoiſe compoſce de 42 Vaiffaux de Guerre $'Etoit 
arrète vis-a-vis de Douvre, ſous pretexte de convoter quel- 
ques Navires Marchands, $'avanga avec fa Flotte de 26 
Vaiſſeaux , & fit tirer troſs coups de Canon fans balle 
& non à balle pour avertir la Flotte Hollandoife 2 bail- 
ſer le Pavillon. L'Amiral Tromp, ſe mit d'abord en 
ordre de Bataille: ce qui donna occaſion i Blake de 
Faire tirer un coup A balle, & A Tromp de licher (a bor- 
dee, & de commencer le combat le 17. de Mai, pen- 
dant que les Ambafladeurs des Etats des Provinces- 
Unies Etoient actuellement 2 Loxdres. C'elt ce qui fit 
croire aux Anglois que Tromp avoit ordre des Etats de 
ne pas baifſer le Pavillon devant la Flotte Angloiſe, 
afin de la 'mettre dans la n&ceflite de commencer les 
hoſtilités; c'eſt auſſi ce que difent nos Hiſtoriens , tels 
que Mylord Clarendon. F. VI. p. 172. & Rapin Thoy- 
ras apres lai I'. IX. L. XXII. p. 53. quoique les Au- 
teurs Hollandois n'en ayent fait aucune mention. 

It y eat encore pluſieurs combats on les Hiſtoriens 
Hollandois avonent eax - meme que les Anglois perdi- 
rent autant que les Hollandois, & ce qu'il y a de cer- 
tain c'eſt que chaque Flotte s'attribua, comme c'eſt 
Pordinaire , la victoĩire & Pavantage; de meme que de 


chaque coté on crut avoir la raiſon & la juſtice pour 


foi. Voila, ce me ſemble, ce que le Bien - intemionnE 
n'a point voulu dire dans ſa Lettre. 
| et we a la page 12. du Traité da 15. Avril ou du 
5. N. St 1654. gu termina cette Guerre fi funeſte 
aux deux Parties, & fait mention d'un Article rélatif 1 
'Acte = qui avoit &EtE la cauſe de la Guer- 
re; mais il ne fe trouve point dans le Traité; ce qui 
fait 71 qu'il fat reglE par un Traité ſecret & par- 

ticolier. | 
Aprescela le Bien- intentionné paſſe à la Guerre qui fe 
fit entre l'Angleterre & la République des Provinces 
Unies apres le Rétabliſſement de Charles II. ſar le 
Trone; & il dit vers le bas de la page 12. que le Roi 
renonvella Vancienne prétention de PEmpire de la Mer, 
& que cette conduite fat _ que 1a — 
2 | ata 


* 
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Hita de conclare l' Alliance qui fut ſignée le 27. Avail 
1662. avec la France. 

11 me fera permis de dire ici que Charles, qui fut 
rEjabli en 1660, ne fit rien contre les Etats des Provin- 
ces-Unies, ni qui deErogeit au Traité que VAngleterre, 
comme Repoublique , avoit conclu avec la Hollande, 
& ; Sh contraire , il en fit lui-mE@me un autre avec 
les Etats GEneEraux le 24. Septembre 1662. qui Etoit 
TElatif à celui de 1654: Ce n'eſt donc point cette pté- 
tention du Roi ſur I'Empire de la Mer, ni la Conduite 
qu'il tint 3 '&gard des Hollandois qui les preſſa de con- 
clure le 27. Avril 1662. leur Traité avec la France. 
Il eſt méème ſurpręnant que le Bien - intentionné n'ait 
pas rEflEchi ſur les termes de la Lettre do Comte d'Eſ- 
trades du 5. Avril de la m&me année qu'il cite au m@- 
me endroit. I! y auroit vil que la France, pour ſes in- 
téreis & ſon avantage, jugea à propos d'engager la RE. 
publique a ce Traits. Ce Comte Vappelle une Allianct 
tres - avantagenſe au bien des affaires de S. M. . C. Nl 
dit encore + 44 cette Lettre que par ce Traite le Roi de 
France devenoit juge de la conteſtation ſur les Hollandois, 
& S&acqueroit par la un pouvoir qui les obligeoit d accef- 
ter telle deciſion que ſa Majeſtè voudroit donner a ce dif- 
Ferent. Que pour lors ſa M. ſpauroit bien faire la diffe- 
rence de ſes Allies, & donner an Rei d Angleterre des 
marques de ſa conſideration & de ſon amitie plus fortes 

Ke toutes celles que les Hollandois en auroient vefues, 

c. Ce different dont il eſt parlé, eſt la pCche libre 
dans les Mers d'Angleterre. L'avantage que la France 
tiroit de ce Traité &toit la Garantie à la quelle la Ré- 
E $*Etoit engagee à I'Egard de tous les Traités de 

a France comme la France $'<toit obligée de ſon coté 

A la Garantie de tous les Traités des Provinces - U nies. 
Ce qui renfermoit la Garantie de Vacquifition de Dun- 
kerque. _ 8 
On voit done parla les vrais motifs qui portérent, je 
ne dis pas la Hollande. mais la France Politique à preſ- 
er & hater le Traité: d'ailleurs on vouloit ſemer la divi- 
fion entre les deux Puiflances Maritimes. 
Du coté de la Hollande ce qui I'y porta, outre la 
grande amitié du Penſionnaire pour le Roi Louis XIV. 
ce fut la Protection, & la Garantie que S. M. T. C. 
accordoit a la Republique pour ſa ne ſon 
om - 
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Commerce en général & la Piche du Harang & e; com- 
me Pavove le Bien-iutentionné lof- m&me au haut de la 
page 13. C'Etoit un ſecoars de 12000. Hommes que la 
France Yengageoit 2 entretenir a ſes fraix & depens au 
ſervice de la République, en cas qu'elle fit attaqueEe. 
Ne ſont ce pas'ylaides motifs afſez propres à dEterminer 
3 faire un pateil Traite ? Mais la Repub: ignoroit la 
politique de la France. Le Roi Charles II. & le Par- 
lement d'Angleterre qui ne voroſent pas de bon oeil un 
Traité de cette nature jvgerent que la Hollande gou- 
vernée par le Pentionnaire de Mit peu att ctionné pour 
à la Maiſon d' Orange & an Roi avoit quelque manvais 
deſſein contre 'Angieterre. Ils diſſimnlèrent nEanmoins 
à la perſuaſion de la France, comme on le voit encore 
ar la meme Lettre du Comte d' Eſtrades, on ce in 
olitique & Miniſtre d'un Prince ttès-penẽtrant dans ſes 
vues ſar Pavenir dit qu'il fit entendre que par {a Garan- 
tie de la Peche le Roi ſon Maitre ne Senzageoit a rien 
ui fut directement contre le Ro: d' Angleterre, parce que 
los Hollandois awotent d'autres Peches a pretenare aillenrs 
ue dans les Mers d' Angleterre. Comme s'il avoit vou- 
a faire croire qui c'&toient ces autres Peches que le Roi 
ſon Maitre entendoit par la Garantie qu'il donnoit. II 
azjoute de plus que quand meme les Etats Generaux ven- 
drorent pretenare le droit de Peche contre le Roi a' Angle- 
terre, & en former la conteſtation, il faudroit qm'ilt te 
juſtifiaſſent avant que Louis XIV. pit etre engage par 
cette clauſe de le leur Garantir. 

N'*etoit ce pas 1A faire voir bien clairement & politi- 
quement que la France meme Allice de la Republique 
ne regardoit pas comme Ciabli le droit de PEche en 
queſtion. Je m' tonne que le Bien - intentionn ait cite 
cette Leitre qoi fournit des Armes pour le combattre. 
11a 19, & pen medité. . N c 

Ce fut donc ſur ces aſſurances que le Roi Charles II. 
conclut le Traité du 14. Septembre 1662. avec les E- 
tats des Provinces- Unies dont le Bien- intentionnè fait 
mention à la p. 13. de fa Lettre. De It il paſſe à la 


Guerre qui fut déclarée en 1665. par PAngleterre ſous 
pretexte, dit-i1 que l' Empire de la Mer loi appartenoit. 
Mais ovtre qu'il n'y a ni dans la déclaration des RE- 
prEfailles, ni dans la déclaration de Guerre aucun ter- 
me ſemblable, eſt i} à croire qu'on eũt emploie un pa- 
teil motif? Non: voici ce que portoit la déclaration des 
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Repréſailles. Le Roi ordonnoit d'en uſer ſur tous les 
vaiſſeaux appartenant aux Compagnies Hollandoiſes, ou 
aux Sujets des Etats Genéraux, enjoignant aux juges 
des Amirautés de les dEclarer de bonne priſe, ſelon les 
loix de l' Amirauté, & le droit des Gens. Cetie dEcla- 
ration Etoit fondée ſur les dommages ineſtimables, & 
les affronts faits aux Anglois, ſans ſpEcifier aucun Ar- 
ticle, | 

La déclaration de Guerre avoit pour fondement les 
injures innombrables & les dommages inexprimables 
que les Anglois avoient ſoufferts de la part des Hollan- 
dois, ſans que le Roi elt jamais pit en obtenir la moin- 
dre réparation. Le Roi ajoutoit, qu'il $'&toit abſtenu 
de faire arrèter les vaiſſeaux des Hollandois, juſqu'a ce 
qu'il eũt &tE informE que Ruyter avoit regu ordre des 
Etats. d'abbandonner la Guerre que les deux Nations 
faiſoient en commun contre les Algériens, & à laquel- 
le le Roi avoit été invite & d' aller exercer des Hoſtili- 
tes en Afrique; c' eſt pourquoi il prenoit tout le monde 
à tEmoin. que les Hollandois Etoient les Agteſſeurs, & 
qu'ils devoient Etre regardés comme tels. 

Voila à peu pres ce que ces deux déclarations conte- 
nolent; je les examinerai dans la ſuite ſans partialité. 
Je ne puis me diſpenſer auparavant de e he en res 
marques nèceſlaires pour donner du jour a ce que les 
divers Hiſtoriens ont dit de cette Guerre & des motifs 
ou pretextes qui la firent commencer. 


IJ. RRE MAR AU E. 


Ce fut dans i'intervale des deux Traités de PAngle- 
terre avec les Etats GEnEtraux que les Hollandois atta- 


. querent & firent Echouer ou prirent dans les Indes deux 


vaiſſeaux Anglois nommés la Bonne Avanture , & la 
Bonne Eſperance. Lorsque le Traité de 1652. ſe fit, 
on eonvint qu'il ſeroit permis aux Anglois de poutſui- 


vre le Procès intentè au ſujet de ces deux vaiſſeaux, & 


les Etats depoſerent une ſomme de 80000. Florins pour 
en payer la valeur, ſi la queſtion Etoit déècidée contre 


euxk. Dans la ſuite le Roi prétendit que les Etats GEne- 


raux fuſſent eux memes Juges de ce Proces , mais les 
Etats ſoutinrent qu'il Etoit du reſſort de I Amirante 
d' Amſterdam qui Etoit ſeule en droit d'en dEcider. Lar- 
ray dans. ſon Hiſtoire de Louis XIV. dit Gans fonde- 
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ent que les Hollandois prirent alors einq vaiſſeaux 
Anglois. II eſt ſar qu'ils n'en prirent que deux, & 
que cette action fut regardèe par. Charles II. & le Par- 
lement comme une hoſtilité, qui fut une des caufes de 
la Guerre. 
| II. REM ARM x. 


Le Roi d' Angleterte n'ignoroit pas ce qui ſe paſſoit' 
{on coté entre la France & les Etats GEneEraux , & 
de l'autre entre l' Eſpague & les memes Etats au ſujet 
de dix Provinces des Pais - Bas. II ſcavoit qu'il y avoit 
un Projet ou le Penſionaire de Witt avoit beaucoup de 
part, & par lequel on vouloit que les dix Provinces 
fafſent 6rablies comme dix Cantons 2 l'exemple des. 
Cantons Snifſes, & alliées à perpètuiié aux ſept Provin- 
ces-Unies de la République de Hollande ; mais ſous 
Ia Protection de la France. Il toit bien informs d'ail- 
leurs que I'Eſpagne propoſoit aux Etats GEneEraux une 
Ligue pour réunir les dix Provinces à la République, 
& pour n'en faire qu'une, afin de renverſer le Projet 
do Cantonement des memes dix Provinces alliées à la 
Republique ſous la Protection de la France. II pEnE= 
troit les ſuites de ces affaires, & la puiſſance que les 
Etats Généraux auroient acquiſe par cet endroit. La 
la ton qu'il entretenoit avec la France pour traverſer 
les projets dont il craignoit les ſuites ne lui permettoit 
pas d' ignorer que le Penfionnaire de Wit faifoit tous ſes 
efforts ponr-entrainer la France à faire ce qu'il vouloit 
& dès qu'il le vouloit. Cette conduize du Penfionnai- 
re n'eſt point une invention. On la voit clairement mar- 
quee dans la Lettre du 20. Décembre 1663. que 
Louis XIV. Ecrivit an Comte d' Eſtrades, ſon Am- 
baſſadeur à la Haye. „ Je ne veux pas, dit le Roi de 
„France, que le Penſionnaite m'entraine à ce qu'il 
„ voudra, & des qu'il le voudra par les frayeurs de 
„eette Ligue: mes affaires ne ſont pas en cet état là. 
„Je connois & ſens qui je ſuis, & ſuis perſuade que mon 
„ amitié eſt défirable, & plus utile a ceux qui Pont 
„ que ne m'eſt la leur; & ainſi que ceux à qui je Vai 
„ accordce , en la perdant y perdront plus que moi. 
„Je ne leur donnerai pas d'occaſion juſte de s'en de- 
„partir: cela me ſuffit. ; 

Cela paroit encore mieux par la Lettre du mème Roi 
zu meme Comte d' Eſtrades du 19. décembre 1664. 
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„II ſeroit facile, dit - il, de leur faire comprendre qu'il 
„ neſt pas fort juſte que je les ſoutienne dans toutes les 
„ Gnerres dont ils ſont menacés de divers endroits, 
„ Pour me trouver apres cela leurs forces ſur les bras, 
„ des que la ſeule occaſion on je puis avoir beſoin d'enx 
„ arrivera, Quelque ſuret6 qu'ils puiſſent prEſeniement 
„me donner contre cette crainte, elle ne peut m'aſſu- 
„ rer qu'ils n'en uſeront pas autrement quand cette oc- 
„ Currence ſurviendra : Tant ils ſont frappeès de la fas 
„ cheuſe opinion qu'ils ont grand interet a avoir toujours 
„ une Barriere entre la France & leur Etat. 

II explique enſuite la qualité des Guerres dont les 
Etats Gent raux Etoient mEnacEs', & dit dans une Let- 
tre du 26 du mEme mois, après avoir mandé au Com- 
te d. Eſtrades les NeEgociations ſecrètes des Etats Gené- 
raux a la Cour de Madrid. Je ne ſcais pas bien „ ce 
„que je leur pourrois demander, pour me pouvoir plei. 
„ hement rEponJre d'avoir une enticre ſureté, de ne 
„ Voir pas quelque jour leurs Armes tournces! contre 
„ les miennes, apres que je les aurois ſoutenus contre 
„ des Eunemis qu'ils ſe ſont attires ſur les bras. 

On voit par ces derniers tet mes que le Roi de Fran- 
ce ne croyoit pas que les Ennemis de la Republique des 
Provinces Unies fuſſent les Agtreſſeurs; puiſqu'il dit que 
les Etats Genéraux s'étoient attiré des Ennemis ſur les 
bras. Cette penſée de Louis XIV. ſe confirme par ce 
qu'il dit dans (a Lettre du 19. Decembre 1664, dont 
j'ai fait mention. Dyailleurs , dit il, le Roi d' An- 
5 0 me ſnggere lui- meme des moiens pour me 
, difpenter avec honneur de fecourir les Hollandois. 
„ II pretend qu'ils ſont les Aggreſſeurs; qu'il a dtoit 
„ aux Forts dont ils ſe ſont emparés en Guinée, qu'ils 
„ ont ar mée les premiers; qu'ils ont fait une querelle 
„ de Nation a Nation, pour un différent particulier 
,» entre les deux Compagnies aux quelles il faloit le 
„ laitfer dEmeler ; qu'ils ont commis la premiere ac- 
„ tion de fait & de violence en maliraitant un vaiſſeau 
„chargé de mats qu'il faiſoit venir de Suede 
„ Je ne mets point en ligne de compte le tour que les 
„ Etats m'ont joué à Munſter. &c. 


III. REM AR QUE, 


Des Marchands Anglois avoient porté leurs plaintes 
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contre les d&predations des Hollandois , & les nom- 
moient horribles déprédations. 0 | 

Voila des motifs Generaux & Publics qui engagé- 
rent le Roi à déclarer la Guerre aux Etats GEnEraux ; 
en voici de particuliers que je donnerai comme de 
fimples conjectures. On fcait qu'il faut confiderer no- 
tre Nation Britanique ſur tout dans ces tems 1a diviſce 
en deux ſectes ou deux Partis par raport aux ſentimens 
de Religion. Les ons &Etojent Proteſtans, & les autres 
Catholiques Romains. On a cru dans ce tems 1a qu'il 
y avoit un Projet forme d'introduire le Papiſme en An- 
gleterre, & qu'on n'attendoit que le tems ou les Hol- 
landois fuſſent hors d' état de ſecoutir les Proteſtans, 
pour PexEcuter. On ſoupgonna toujours le Roi de ce 
deſſein on la France le puufioit ſous mains. Or pour 
pat venir, falloit aftoiblir ou rniner mème, s'il Etoit poſſi . 
ble, les forces de République de Hollande, qu'on re- 
gardoit comme Pappui des Proteſtans Anglois, ce qui 
lui fait honneur, & ce qui fait voir en mème tems que 
la Nation Angloiſe Proteſtante n'avoit aucune part à ce 
deſſein, puiſqu'elle devoit y Gre ſacrifice au Zele pre. 
tendu du Roi & des autres qui favoriſoient le Papiſme. 

Du coté de la Politique, on crut que PAmbition du 
Duc d' Torch, Frere du Roi, y entroit pour beaucoup. 
Ce Prince bruloit d'envie de ſe ſignaler en commandant, 
comme Amiral de la Flotte du Roi. Ce qui appyvoit cet- 
te penſce Etoit la conduite du Duc re, qui avec 
fa Flotte attaqua les Hollandois mème avant que la 
Guerre füt declarce , & envora Holms pour commet- 
tre des Hoſtilites au Cap Verd & en Guinée. Charles 


II. ſoutint conſtamment que cela s'ctoit fait a ſon inſgu, 


On ſoupconna anfli que le Roi n'ayant plus d' argent 
fat bien aiſe de commencer une Guerre qui Vantoriſoit 
à en demander beaucoup à la Nation, comme il le fit, 
Ce ſoupcon Etoit public que Charles Sen plaignit à la 
chambre des Communes en jdifant : ,, Je ne ſai fi je 
„ dois prendre la peine de me laver d'un ſoupœon qu'on 
„ malitieuſement répandu dans le Poblic, & qui cer- 
„ tainement ne tombera jamais dans l'eſprit d'un hom- 
„ me qui ſoit digne d'avoir place dans votre Chambre, 
„que, quand vous m'aurez donné dequoi ſontenir la 
„Guerre, je ſerai porté pat quelques mauvais Conſeil- 
„ lers à faire une Paix, & à garder l'argent pour mes 
» beſoins particuliers Mais je puis bien vous 
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,y afſorer ſur ma parole que quand je ſerai contraint de 


„ commencer une Guerre pour la protection, Phon- 
„ neur, & Vavantage de mes ſujets, je ne ferai jamais 
„a Paix, qu'après avoir obtenu & aſſuré les fins pour 
„ leſquelles elle aura EtE entrepriſe &c. 

'En finifſant ſon diſcours il dit qu'il avoit en deſſein 
de faite dire à la Chambre par le Chancellier de quelle 
maniere indigne il avoit été traité par les Etats Géné- 
raur, & avec combien d' Artifices, ils avoient éludé 
tout ce qui pouvoit procurer la Paix &c. 

Enfin on a conjecturé que le Roi, & le Parlement, 
auffl bien que la ville de Londres trouvoient ceite Guer- 
re abſolument nEceffaire pour empecher que les Hol- 
landois ne s'emparaſſent de tout le commerce de l'Eu- 
rope, comme ils avoient déja fait de celui des Indes. 
It eſt Evident que le Commerce des Provinces Unies , 
comme le répete le Bien-intentionneE lui-mème en plu- 
fienrs endroits de ſa Lettre, devenoit tous les jours 
plus floriſſant. Ce qui ne fe peut guères faire ſans at- 
tirer la jalouſie d'une autre Puiſſance Maritime. 

Aprés avoir fait les remarques précẽdentes, & rap- 
poxté les motifs , ou pretextes de cette Guerre de la 
manière dont je Pai fait, je ne penſe pas qu'on puiſſe 
myaccuſer de trop flatter ma Nation, ff je dis que PEx- 
pEditions de Chatham, miſe en execution dans le tems 
meme que le Roi Charles comptoit ſur la certitnde de 
la Paix qui Etoit arréètée dans les Négociations & con- 
ferences de Breda, qu'il avoit dEja fait deſarmer tous 
ſes grands vaiſſeaux, & n'avoit conſerve que vingt na- 
vires mẽ diocres, mèriteroit beaucoup plus qv'on ſe re. 
crit de notre part ſur la conduite de la Republique 
envers notre Nation, que ne le mérite tout ce que le 
Bfen-intentionnE nous reproche à légard des Provinces- 
Unies: mais les vaines déclamations, ni les criailleries 
pueriles ne ſont point de notre golit. Contens de la 
vérité, nous ne demandons qu'a la faire connoitre & 
1 Almer. ' . 4 6 

C'eſt dans cette vile que Yavoune avec ſincerité que 
cette Guerre nous fut auſſi pr judiciable, que la Paix 
qui la termina fut honteuſe pour le Roi Charles II. 
Mais ce Prince, & le Duc d' rt, ſon Frere, y trou- 


verent ſeuls leur avantage aux dépens de notre Nation, 


& à la perte que la Guerre cauſa a la Republique de 
Hollande. hs oh 
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On ſcait aſſez les Plaintes que nous fimes de nous 
voir d'un cot accablés de maux tels par la Guerre, 
& de l'autre fruſtrés des grandes efptrances qu'on nous 
avoit fait concevoir du retabliſſement de nos affaires, & 
de notre commerce, pendant que nous voyons que par 
Iz Paix de Br6da le Commerce de nos Ennemis Etoit 
devenus plus floriffant-qu*il n'avoit été avant la Guer- 
re, & qu'ils regardoient- cette Paix comme vn Triom- 
phe pour enx. C' toit en effet une vraie mortification 
pour nous de voir que Charles, apres avoir regu dix- 
huit cens mille Livres ſterling , ſe hatIt de faire une 
telle Paix, ſans ſe mettre en peine d'en obtemr une tant 
ſoit pen Equitable. C' en toit encore une plus grande 
de voir les Catholiques s'augmentet de jour en jour chez 
nous, & accroitre leur antorité ſar les debris de celle; 
des Proteſtans. Que peut - on donc infErer de tout cela 
ſinon que le Bien- intentionné fait mal 2 propos tomber 
ſur la Nation Proteſtante d'Angleterre ſes vaines dEcla- 
mations qui ne doivent porter que ſor ceux que Pambi- 
tion, l'intérèt ſordide , & un faux zèle de Catholicité 
animoient autant contre nous que contre les Hollan- 
dois? II auroit dd faire ſur lui meme, & ſur ſes rai- 
ſonnemens gauches les memes réflexions qu'il fait faire 
avec juſtice aux Princes Catholiques ſor le zèle brouil- 
lon & mal entendu de PEvCque de Maſter. S'il avoit 
pris ce ſage parti, il ſe ſeroit Epargne la peine qu'il s'eſt 
donn&e de rEpandre ſa bille ſar tous les Anglois indiffé- 
remment, A occaſion de la conduite de ceur- des nOtres 
qui favoriſerent les Algériens & les autres qu'il nomme 
Barbares. Car enfin il n'y a point d'homme raiſonna- 
ble qui attribue ce procẽdè a aucune haine, ni mème A 
aucune vile de Religion; & nous ſommes aſſez équita- 
dles pour ne pas enviſager de ce cotE-13, la liaiſon des 
Etats GEnEraux avec' des Puiſſances Catholiques contre 
notre Nation Proteſtante. Perſuadés que nous ſom- 
mes que les Souverains dans la n&ceflit& de ſe dEfendre , 
& de ſe conſerver, ne doivent point regarder à la diffE- 
rence de Religion de leur Allies, Le Droit Naturel 
exige cette abſttaction, qui ne bleſſe en rien la Reli- 
gion, | | 

Ce reſt qu'a regret-que j*avore ma ſurpriſe de la 
hardieſſe du Bien- intentionné qui Oe ſoutenir une fauſ- 
ſeté notoire à la fin de fa 15. page, od il avance que les. 
Anglois renoucerent aux honneurs du Pavillon N 
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XXI Article du Traité de Bréda entre le Rol de la 
Grande Bretagne, & les Etats GEneEraux porte expreſſe- 
ment que „ Navires & Vaiſſeaux des Provinces- 
„ Unies, tant de Guerre, que Marchands, ou autres, 
„ qui rencontreront dans les Mers Britaniques quelques 
„ Vaiſſegux de Guerre du Roi de la Grande Bretagne 
„ baifleront le Pavillon du haut da mit, & laiſſeront 
* Famer la voile, comme cela $'Etoit pratiqué par le 
79 h 

h paroit aſſeꝝ qu'on ne ſauroit guères donner croyan- 
ce à une Perſonne ſi peu exacte dans ce qu'elle avance, 
ſans avoir lu, & puiſé dans les ſources. 

Voici encore une autre fauſſeté qu'il avance; & qui 
prouve ce 2 je viens de dire du peu de fond qu'on 

ut faire ſur ce qu'il dit. Vers le milieu de la 16. 

age, il dit de lui meme, & ſans aucune preuve que 
„ la France toit irritce contre la République de ce 
„ 7 Vinſtigation de I Angleterre, les Hollandois avoient 
„ Doulu faire la Loi au Rot Tres- Chretien. 

Pour étre convaincu de la fauſſeté de cette accuſa- 
tion, il ne faut que lire les Hiſtoires d'Avgleterre par 
Rapin Thoyras Auteur tres - favorable aux Hollandois, 
& de France par Lartey, pen favorable aux Anglois : 
On y verra que Louis XIV <toit irrité contre les Etats 
Generaux par les raiſons ſuivantes. 

x”. Par les dEfiances continuelles qu'ils marquoient de 
S. M. T. C. dans le tems m@me qu'elle CGtoit dans 
leur Alliance contre VAngleterre; & dont Louis XIV 
ſe 7 continuellement dans ſes Letires au Comie 
4 Eſtrades, que Ion peut conſulter ſor ce ſujet, Le 
Roi de France qui vouloit faire valoir les Droits qu'il 
prEtendoit avoir ſur la ſucceſſion de VEſpagne apres la 
mort de N IV, trouvoit les Etats GEnEravx tou- 
jours oppoſes à ſes vides. Ils ne pouvoient ſe réſoudre 
a loi garantir ſes Droits, “en tant pas afſez convain- 
cas, diſoient-ils, pour wen pat douter ; & ils ſoute- 
noient que pour en decider, il falloit ovir I'Eſpagne, & 
diſcuter la queſtion avec les Eſpagnols. Le Roi de Fran- 


ce vomloit, dit Larrey, Tome III. P. 367. des Allies qui 


ſecondaſſent ſes pretentions, & non pas qui ven fiſſent les 
Arbires. 2 uad de ſon Droit, il 5 faiſoit juge per- 
ſouue, & vozant les diſficultès inſurmontables qui 15 trou- 
udient 4 faire un Traite avec les Etats Generaux pour la 


Garantie de ſes Droits a la Couronne d' Eſpagne, il * 
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la reſolution de ne les plus preſſer, & de prendre ſans 


leur participation les meſures qu'il jugeroit les plus conve- 


nahles. 


I! eroit aigri, dit le méme Auteur, Tome IV. P. 
21. par les injurieua ſonpgons de cette Republique, qui 
betoit oppoſee autant qu'elle avoit pi a ſes conquetes he 
les Pais- Bas, & qui renouvella la Triple Alliance pour 
y oppoſer dans la ſuite, I! croyoit tous ceux de cette 
Religion animes du meme eſprit, ſans en excepter ſes pro- 


pres ſujets, 


II parle encore d'une Medaille que Van Beuningen 
avoit fait frapper avec cette Inſcription : ſta ſol, Soleil 


arrtte toi. 


. faifant alluſion au Nom de Joſu& que 


portoit Van Beuningen, & au Soleil que Louis XIV 
avoit pris pour ſa deviſe, par ou cet Ambaſſadeur des 
Etats vovloit faire entendre qu'il avoit arrèté les con- 


quètes du Roi Tres- Chrétien. 


Il ajoute à la p. 65. Tom. IV. u Louis XIV. ne pour 
doit pardonner aux Etats la libertè qu'il ſe donnoient de 
le decrier partout comme Lſurpateur. Je renvoie le Bien- 
intentionné à la Page 260. du 23. Livre de PHiſtoire 
d' Angleterre par Rapin Thoyras, od il verra que le Roi 
de France ne ſe ſeroit jamais dEclarE contre le Roi 
& Angleterre, s'il n'avoit pas cru cette déclaration ab- 
ſolument n&Eceflaire pour ſoutenir Mr. de Miit, qui 
ſans cela couroit riſque de tomber; & qu'il tardoit 
beaucoup à Louis XIV de voir finir cette Guerre, on 


il n'ẽtoĩt entre qu'à regret, &c. 


Je le renvoie encore à la fin de la Page 271 du m&me 
Livre; ou il verra que le Roi d'Angleterre crut qu'il 


ctoit de VintEret de toute l'Europe, 


de PAngleterre 


en particulier de prendre de bonne - heure des meſures 
efficaces pour donner des bornes 4 la Puiſſance formi- 
dable de la France &c. Je le prie de lire les 272, 273 
& 274. du meme Livre, qui lui demontreront Evidem- 


ment la fauflet6 de ſon accuſation. 


Il eſt vrai que Thoyras dit à la 277. Page ſuivante que 
les Etats GEnEraux n'auroient jamais penſè à faire la Tri- 
ple Alliance, fi le Roi d'Angleterre ne la leur avoit 
propoſe le premier; mais outre qu'il le dit ſans. preu- 
ve, il ſe met luj-mEme en contradiction, puiſqu'il ve- 
noit de dire à la Page 271. comme on vient de le voir, 

wil etoit de Pinteret de toute Europe de prendre de 
ne beure des meſures pour donner des bornes a la Puiſ- 


ſance 


— — — 
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ſauce formidable de la France, yo alloit toujours en ang. 
_—_ „ au hen que celle d' Eſpagne declinoit à vj, 

Fil, 

De-1a il eſt aiſé de voir que le Bien - intentionne s'ef 
encore Enonce fauſſement en diſant que e, Provinces. 
Unmnies furent les 'premitres victimes de cette Guerre, pow 
avoir trop \Econte les comfeils de Angleterre. La faute 
ne venoit:point de ld. En voici la vraie ſource. Loui 
XIV $'<toit-empare de pluſieurs places fortes des Pais. 
Bas Eſpagaots, & malgré ſes conquetes, il avoit con. 
ſenti aux preſſantes inſtances des Etats 'GEnEranx à une 
Treve avec l'Eſpagne jaſqu'a la fin de Mars 1668, 1aif. 
ſant à la Reine ReEgenre d'Eſpagne Valternative , qui 
Etoit, ou qu'on lui 'cEdat toutes les Places qu'il avoi 
conquiſes dans ſa dernière Campague, ou bien le Dach. 
de Luxembourg ou en ſa Place la Franche Comte,” Cam. 
bray & le Cambreſis, Donay, Aire, Saint Omer, Ber. 

ue , Farues, & Linck, Charleroi, Ath, Tournai, 

udenarde, Aloft, Lille, Courtrai & Dixmnde, & Ar 
mentieres avec toutes leurs dépendances. L*Eſpagne 
conſentit a eEder ce dernier membre de Palternative 4 
Ia France, a condition que la France lui rendroit 1; 
Franche Comté. Les Etats Genétaux furent tres ſar- 
pris de ce choix que VEſpagne faiſoit, uniquement 3 
deſſein de les engager nceſſairement a s'unir avec elle 


contre la France, lachant bien qu'ils ſe rEpentotent auf 


bien que le Roi d' Angleterre de $'Etre rendus Garans 
de cette Alternative, dans la perſuaſion que VE(ſpagne 
cederoit plutòt la Fraurhe Comte; que de laiffer expoſe 
a la France ce qu' ils appelloient Barrière. Louis XIV, 
qui comme je Pai d&ja remar qué. connoifloit le ſenti- 
ment des Etats GEntraux, & leur idée ſur cette Bar- 
rière, qu'il appelloit fachenſe opinion, fat charmé dy 
choix de l' Eſpagne qui lui donnoit occafion de marque 
aux Etats GEneranx fon reſſentiment de leur conduite 
qu'il nommoit injurieefe a ſon Egard, & d'une autre 
Medaille que les Etats avoient fait battre en 1668. apres 
le Traité d' Aix la Chapelle, dont ils s'attribuoient tout 
Fhonneur, & toute la gloire. Cela paroiſſoit par la 
Medaille od l'on votroit d'un coté la Hollande appuyce 
contre un Trophée, & fur le revers on liſoit g's: 
avorent retabli, & aſſure les Loix, corripge, & reforme 
ia Religion, aſſiſted, defendu, & reconcilid les Rois, ren- 
du au Meri lewr Liberte , procure par la force des Ar- 
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nes ane Paix glorienſe, & ctabli le repos dans Euro- 
pe. Cette Meédaille jointe à celle de JoſusE Van Beu- 
pingen , qui commandoit au Soleil de s'arrèter, donna 
encore de nouveaux Sujets de mEcontentement à Louis 
XIV, qui regarda cette conduite d'une Republique 
naiſſante, qu'il avoit ElevEe en partie & maintenue, 
comme trop pre ſomptueuſe, & comme une inſulte qui 
loi Etoit faite à deſſein. 

Il joignoit encore à cela le Traité de la Triple Al- 
liance, ou plitOt les trois Traités ſignés entre l'Angle- 
terre, la Suede, & les Provinces- Unies contre lui, 
qui tendoient à lui donner la Loi, & à le forcer par 
les Armes à faire ce qui avoit EtE ſtipulé entre les trois 
Puiſſances conttactantes. 

Rapin Thoyras avouꝭ lui-meme à la p. 274 du Liv: 
XXIII que Charles II. meEritoit des lonanges d'avoir 

ropoſe ce Traite, & il en apporte les raiſons. Le 
Bien -intentionns dit done fauſſement que la KRepabligne 
fut la premiere victime de cette Guerre, pour avoir trop 
tcoutd les Conſeils de Þ Angleterre. Je ſens bien qu'il y 
a pour lui de la mortification 2 ſe voir convaingu de 
faufſetE; mais il doit la ſouffrir pour la vérité, qu'il 
a bleſſẽe en pluſieurs endroits. 

En voici n6anmoins-un on je ſuis oblige par amour 
pour la vérité d'avouer qu'il n'a pas tout à fait tort : 
c'eſt dans ce qu'il dit a la fin de la 16. Page que le Mi- 
niſtere Anglois, au lieu de ſecourir les Provinces-Unies 
conformEment aux engagemens pris par la Triple Al- 
liance, ne fit point difficult de concerter ſecrètement 
avec le Roi de France, &c. la ruine totale de la Répu- 
blique Proteſtante des Provinces - Unies , -&c. Je dis 
qu'il n'a pas tout à fait tort, car il en beaucoup de n'a- 
voit pas diſtingué la Cabale à laquelle il faut attribuer 
le mal, d'avec le Parlement qui faiſoit le vrai Miniſtere 
de PAngleterre. Pour entendre ceci, il faut ſavoir que 
depuis la ſcparation du Parlement le Roi avoit forme 
un Conſeil prive, qu'on nommoit Cabale. Il Etoir 
compoſe de Thomas Clifford, Chevalier; de Henri Ben- 
ner, Comte d' Arlington; de Buckingham, Duc, & 
Favori du Roi; d' Antoine. Aſhley , Comte de Sbaftabury; 
& du Duc de Lautherdale. Tous les cing Confidens 
du Roi, & du Duc 4 hre ſon Frere. Le but de 
Charles II, toujours Catholique dans le fonds de ſon 
Cœur, comme Favoue le Pere d' Orleans, & N 

au- 
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d'autres Ayteurs , n'ctoit Proteſtant que pour les de. 
hors, & par Politique. Le Duc &Norck, Etoit Catho. 
lique zele. Clidorſ, & Arlington Etoient auſſi ſecrèie. 
ment Catholiques, & moururent tels. Bxckingham n'a. 
voit pas beſoin d*Etre converti. —_ n*Etoit pas con- 
traire à la Catholiciié, tant que ſon intérèt joint à fl 
malice ne lui fit pas quiter ce parti pour ſe jetter dan; 
un conttaire. Voila quel Ctoit ce Conſeil qui faiſoit 
tout à la volonté du Roi. Ce Prince — deux vie 
en faiſant la Guerre aux Etats GEnGravx, de concert 
avec la France. Ces deux vdes Etoient ſubordonnées 
Pune à l'autre, & n'en faiſoient preſque qu'une ſeule, 
qui <Etoit de parvenir au pouvoir arbitraire, & ſouve. 
rain, par la ruine des Anglois qu'il nommoit Republi. 
cains & Proteſtans, & conſequemment par celle de 
Hollandois qui ſeuls pouyoient ſoutenir les Proteſtany 

d' Angleterre. | 
Le Conſeil ordinaire qui Etoit compoſe de vingt & 
un Conſeiller tons bons Patriotes Anglois & vrais Pro- 
teſtans n*Etoient pas propres à entrer dans les deſſeins du 
Roi, qui vouloit ou ſe rendre abſolu pour detruire la 
Religion Proteſtante , ou dEtruire cette Religion pour 
je rendre abſolu. D'ailleurs le Roi affuroit qu'il toit 
bien informé que les Etats GeEnEraus faiſoient- tous 
leurs efforts en Angleterre pour ſou lever ſes Sujets Pro- 
teſtans ou ReEpublicain contre ſon Gouvernement, & il 
eſt conſtant que le Prince d' Orange & les Etats avoient 
de ſectetes correſpondances avec les Seigneurs An- 

lois. 

p Cette Cabale compoſce, comme le dit Thoyras, de 
Gens ſans'principes d'honneur, de juſtice, ou de Reli- 
gion, & dont chacun ſacrifioit VintEret public à ſa for- 
tune, crut ne pouvoir executer ce grand Projet qu'en 
1e liguant Etroitement avec la France qui eat Vadrefle de 
leur periuader qu'apres la deſtruction de la Republique 
de Hollande, les deux Couronnes travailleroient conjoin- 
tement à rendre le Roi abſolu en Angleterre, & à y ta- 
blir 1a Religion Catholique Romaine. La France don- 
ba 700,000 Livres au Roi pour PexEcution de ce Pro- 
jet, & Charles II, regvt de la Nation qui croyoit qu'il 
vagifſoit de toute autre choſe, deux- millions cing cens 
mille Livres ſterlings, & fit fermer l' Echiquier pendant 
18 mois pour tirer tout l'argent des Particuliers, & les 
ruiner. Ce Prince tenoit ſon deſſein cache, & 1 
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dans ſes dEclarations , que c*Etoit pour — aux deſ- 
r 


ſeins de la France, conſcquemment a la 
ce qu'il vouloit faire de grands Preparatifs. 
Cependant, au grand Etonnement de la Nation Bri- 
tannique, des Provinces -Unies, & de toute l'Europe à 
la rEſerve de la France, Charles déclara cette Guerre 
egalement funeſte a I'Angleterre & aux Etats GEnE= 
taux. La déclaration toit datée du 17--27 Mars 1672. 
Le Roi y diſoit 19. que la Paix n'avoit pas été plutòt 
conclue à Bréda, que les Etats Pavoient violce , n'en- 
volant pas leuts Commiſſaires a Londres pour régler le 
Commerce des deux Nations dans les Indes Otientales 
& que lui-mème ayant envoic à ce deſſein un Ambaſ- 
ſadeur à la Haye, dans trois ans de tems, il n'avoit pt 
les faire con venir d' aucun Article important, ni obtenir 
d'eux qu'ils ſe dé ſiſtaſſent des violences qu'ils commet- 
tojent contre les Anglois. 2%. Que leur ayant rendu 
Surinam, ils $'Etoient engagés par le Traité de Breda à 
permettre aux Anglois, qui y Etoſent Etablis, d'en ſortir 
avec leurs Biens, ce que les Etats leur avotent refuſé. 
39. Il ſe plaignoit des Peintures, des Satyres, & des 
Medailles qui avoient coura en Hollande contre fon 
honneur. 4“. Eufin de ce qu'en Hollands on avoir 
Traits de ridicule ſa preEtemtion ſur Phonneur du Pa- 
Toutes ces raiſons ou motifs que le Roi alleguoit en 
public n'Ctojent que des pretextes. D'autres refforts 
caches le faiſoient agir, - & la France Etoit Vame qui 
mettoit ces reſſorts en mouvement. Quelque fin poli- 
tique que fit le Penſionnaire De Witt il avoit a faire a 
plus fin que lui. Louis XIV, & le Comte d*Eſtrades, 
a qui de Witt s'ouvroit trop confidemment , dEcouvri- 
rent l'averſion du Penſionnaire pour le Roi d' Angleter- 
te, pour ſon Parlement, & pour le Prince d' Orange. 
Ils n'oublierent rien pour enttetenir, & mEme augmen- 
ter ceite rancune. Connoiſſant également la diſpoſiticn 
ou Etoit le Roi d'Angleterre à egard de Mr. de Wir, 
ils Etojent bien ſits de réuſſir. Auſſi le Miniſtre de 
France 0fa-t-il regarder l'union de la Triple Alliance 
comme une choſe qui ſe diffiperoit auſſi aiſẽment que 
la famèe, lorſqu'elle trouve la moindre iſſde. Ces 
memes conſiderations porterent Vhabile Miniſtre de 
Suede à penſer, & à dire qu'il ne croyoit pas trop fer- 
me ment que le Penſionnaire 1 ſe paſſet "INE 
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de l'amitié de la France qui lui Etoit néceſſaire pon: 
certaines raiſons. 

La France tirant parti de cette oppoſition d'humenr 
& de caractère entre la Cour d' Angleterre, & celui qui 
dirigeoit tout dans la République, joua ſon perſonna- 
* & fit donner les deux partis dans le panneau. De 

itt toujours roide, & réſolu de n'accorder rien : 
Charles de ce qu'il demandoit, a Vinſtigation de ſon 
Conſeil tel que je Vai dépeint, ſur les honneurs du Pa- 


villon, ne penſa pas qu'il efit été nEcetiaire dans les 
circonſtances pre ſentes de lacher tant ſoit peu le cor- 


don. Son auimoſite habitnelle le lui fit ferrer davants- 
ge; & de la vint la rupture da lien de la Triple Al. 
Hance qui chagrinoit fi fort Louis XIV. 

Des eſprits pEnEtrans I'avoient dé viné, comme je V4 
remarquc plus haut; & il eſt mal aiſé de s'imaginer, que 
Guillaume Temple, avec tant de lumières, ne l'ait pas 
pte vd auſſi bien que les autres. 

Te fat donc ainſi que le jeu de la France amuſa le: 
deux Puiſſances, & Eblouit, d'un coté, le Roi Chat les 
avec ſon Parlement Papiſte, & de l'autre le grand Poli. 


tique de Witt, pour les amener à ſon but. Les den; 


Nations, Angloiſe & Hollandoiſe, ſe virent pat ce moien 
forces à recommencer une guerre qu'elles ſouhaitoient 
ardemment d' viter; mais les Peuples peuvent - ils ſe ga- 
rantir de la violence ou la paſſion, & l'intétrét, de leurs 
chefs les entraine? Les chefs eux meèmes avec toute li 
ſagacits de leur eſprit ſentent - ils toujours que leur paſ- 
fion les joue, qu'un tiers plus rule qu'eux les conduit 
au piege qu'il leur a tendu? Ce qui ſe fit alors, & ce 

u'on voit aujourd'hui nous détrompe bien, & nous 
ournit une belle legon, fi nous y ſommes tant. ſoit- pen 
dociles. Il eſt donc aiſé de voir que cette conduite du 
Roi Charles II, & de ſa Cabale, ne peut ſans calomnie 
etre imputee à la Nation Britannique qui fut joue hon- 
teuſement, & dont la Religion auſſi bien que les intc- 
rets ſoufrirent infiniment. Nous avons, pour notre juſti- 
fication, l'aveu de toute l'Europe & des veritables Hol- 
landois memes ; c'eſt ce qu'on voit par la REponſe que 
la Princeſſe d'Orange fit aux Ambaſſadeurs de Charles 
II. qui lui dirent dans une viſite, qu'ils Etoient bons 
Hollandois ; à quoi cette ſage & vertueuſe Princeſſe, 


qui ſcavoit tout ce qui ſe paſloit ſur cette matiere!, repon 
| | | it 
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dit aufi-tdt : C'eſt plus que nous ne demandons : Nos, 


ſoubaiterions ſeulement que vous fuſſi ex bonus Anglois. 
Auſſi, tous les bons Anglois déteſtoient ils cette Guerre, 
& en murmuroient ouvertement; mais Etoit-il au pou- 
voir d'une Nation trompèe, de rëſiſter à la volonté d'un 
Roi qui Etoit ſoutenu par tant de Catholiques & par 
PautoritE des Troupes ! Auroit-il fallu, dans cette con- 
joncture, pour faire triompher les Ennemis de notre Na- 
tion, allumer, dans notre propre ſein, le feu d'une Guer- 
re encore plus faneſte? Je ne crois pas que le Bien - in- 
tentionné ſoit de ce ſentiment, & je penſe plus avanta- 
geuſement de lui. C'eſt ce que la France auroit voulu, 
pour ruiner tout d'un coup & l' Angleterre & la Hol lan- 
de. Mr. de Colbert, chargé d'une Commiſſion de la 
rt de Louis XIV. auprès du Roi Charles II. ne ba- 
anca point à repréſenter a 8. M. Britannique qu'il E- 
toit tems d'unir ſes forces à celle de la France pour 
tomber ſur les Hollandois : Nation, diſoit-il, qui mE- 
titoit d'Ctre chatiẽe pour le pen de reſpect qu'elle avoit 
pour les Rois. Que jamais il ne ſe préſenteroit une 
conjoncture fi favorable, puiſque bien des Princes d' Al- 
lemagne youloient entrer dans Palliance contre la RE- 
nblique. Que d'ailleurs S. M. T. C. avoit en main 
la force & la pniſſance de garantir à ſes Alliés, de leur 
faire rendre toute la ſatisfaction due, & qu'ils pouvoient 
eſpérer pour leurs intErets & leur gloire. - je 
La Ducheſſe d' Orléans, fit de la part de Louis XIV. 
les memes propoſitions à Charles II, & l'aſſura en 1670 
que le Roi de France lui feroit avoir une autorité ſou- 
veraiue ſar le Parlement d' Angleterre, & reétabliroit 
pleinement la Catholicité dans les trois Roiaumes d' An- 
gleterre, d' Ecoſſe & VIrlande ; pourvit qu'on com- 
mencat par abbaiſſer & humilier les Hollandois ; Gens, 
diſoit-elle, qui ne penſoient qu'à troubler & chagriner 
leurs voiſins. | | 
Louis XIV. avoit réſolu de rEduire les Etats Gene- 
taux à la ſeule Province de Hollande, dont le Prince 
d' Orange ſeroit ou Souverain, ou Stadthouder perpE- 
tuel. Pa Zelande Etoit deſtinée à VAngleterre, & le 
teſte des Pays-Bas Etoit la portion de la France. 
Tout ce myſtère, qui devoit ètre ſecretement exe cu- 
tE, ne fut dévoilé que par les Politiques Frangois qui 
nen ont parlé que pour s'attirer les lonanges qu'ils 
etoyoient dites à leurs intrigues > à leur ruſes. | 
2 e 
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Jie ne puis m'empècher de reprocher avec juſtice au 
Bien - intentionne cequ'il dit à la 18. Page contre notre Na- 
tion en general, & ſans rEſerve ſons le nom d' Angletet- 
re, en lui attribuant un excès d'indiffèrence pour la Re- 
ligion. II faut Etre prévenu à l'excès pour imputer A 1; 
ation Angloiſe, & Proteſtante, peut Gre plus zéèlcée 
que bien d'autres pour ſa Religion, un tel exces d'indifé- 
rence: Nous aurions honte de tomber dans un icce ii ti. 
dicule à l'égard des autres Nations Proteſtantes, dans le 
tems mEme qu'elle nous feroĩent la Guerre la plus ruineu- 
ſe en des cas ſemblables ; mais on trouve toujours le Bien. 
intentionnè en pareil raĩſonnement: c'eſt ſa Marote. Il ne 
penloit pas qu'il dEelamoit en vain, puiſqu'on lui avoue 
ce que toute la terre ſcait, que le Roi & ſa Cabale n'a 
vojent d'autre deſſein que de détruire, s'ik avoit été 
poſſible, ou du moins d' accabler les Proteſtans d' An- 
leterre, & de Hollande, & cela conjointement avec 11 
France, pour Etablir chez nous le Pouvoir arbitraite 
& abſolu d'un Monarque. | 
Vers le milieu de la mème page 18. le Bien. intention- 
nt donne à notre Nation une Epitète qui marque trop 
-Caigreur & d' acharnement contre nous, pour qu'il 
n'excite pas notre compaſſion. Cette Orgueilleuſe Na- 
tion, ce ſont ſes termes, que nous laiſſons tomber, par- 
ce qu'ils le rendent odieux, & trop peu digne d'étre 
cri en parlant avec tant de Paſſion. 
II perſevère encore dans ſes préjugés de REligion , 
en diſant dans la mEme page que VEmpereur, la Rei. 
ne d' Eſpagne, & le Duc de Lorraine, tous Catholiques, 
menacerent Angleterre de lui dEclarer la Guerre, pat 
ſenſibilitè au danger qui mEnagoit une République Pro- 
teſtante. II faut avoir bien peu de bon- ſens, & de con- 
noiſſance des motifs qui font agir les Souverains pout 
donner à ceux dont il parle ici, une fi grande ſenſibilité de 
Religion pour les Proteſtans. L' Hiſtoire nous decouvte 
des motifs biens diffé rens qui portérent ces Puiſſances 4 
ſoutenir la République. L'agrandiſſement exceflif de 1: 
France, & la perte de I'Equilibre de puiſſance en Euro- 
pe les firent agir, & il n'eſt nullement probable, qu'el- 
les ayent voulu protéger la REligion Proteſtante. II eſt 


méème abſolument faux qu'elles ayent eu cette vide fi 
contraire à toutes leurs autres démarches en tout tems 
a moins qu'il ne $'y | ſoit mèlè d'autres intéèrets. C'eſt 
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ee qu'on ne perſuadera jamais qu'à des Enfans ou à 
des dé vots ignorans. | 

Au reſte le Bien- intentionn& ne ſe ſeroit pas tant, ni fi 
injuſtement rEcriE_ contre notre Nation, Lil avoir ſci 
tant ſoit peu notre Hiſtoire, & ce que les Chambres de 
notre Parlement firent en 1673. pendant la Guerre mè- 
me contre le Roi & les Papiſtes qui Etoſent dans le Roian- 
me, pour engager le Roi 4 les en faire ſortir, & pour 
ne ſoufrir aucun ſoldat dans nos Troupes qui n' et com- 
munié dans l' Egliſe Anglicane, & prété ſerment ſelon 
Puſage de ceite Egliſe. Il a ignore que le Roi ſe vit 
abbandonn& mime par une partie de ſa Cabale, qui fe. 
dEclara ouvertement contre lui & pour le Peuple, & 
que le 4-14. Novembre on vota contre le Roi 10. que 
Alliance avec la France Etoit un Grief. 29. que les 
mauvais Conſeillers auprès du Roi Etoient un Grief, 
& que le Duc de Laviherdale Etoit encore un autre 
Grief. Enfin il n'a pas fait attention que le Roi ſe vit 
en 1674. dEponrvu de la Confiance de 1a Nation, & 
que le Parlement marqua ouvertement fon mEcomens 
tement de Vaccroiſement du Papiſme; du pouvoir exor- 
bitant de la France, préjudiciable a PAngleterre;. de la 
Guerre contre la Hollande, entrepriſe directement con- 
tre les intErets du Rotaume &: & à Vinſtigation de la 


France qui avoit allumè le feu de cette guerre. 

Pour Vinſt:nire davantage, je le renvoye aux pages 
352. & ſuivantes du Livre XXIII. de PHiſtoire d' An- 
gleterre par Thoyras, od il verra,. ce que le Parlement 
fit contre, les Dunes de Laatherdale & de Buckingham 
& le Comte d' Arlington, tous trois de la Cabale du Roi. 

Le Bien - intentionne fair encore voir, en parlant du 
Traitié de Paix ſigué a Londres le 19. Fevrier 1674. 
qu'il n'a pas 19 attentivement les Articles, ſur tout par 
raport aux honneurs du Pavillon; car il eſt ſur que le 
Traité porte que les Etats s'obligeoient à faire que leurs 
vaiſſeaux, on ſeuls, on en Flotte baiſſaſſent a l'avenir 
le Pavillon devant ceux d' Angletetre, pourvũ que ces 
derniers portaſſent le Pavillon du Roi. «hee 

Ce qu'il y a de biſarre, c'eſt que le Bien- intentionné 
qui manque d' attention ou il devroit en avoir, en fait 
trop ſur des choſes uu n'y ſont que du cri de ſa pure 
Imagination. Il en donne une preuve à la 19. page, 


on il dit que les Hollandois n'avoient ete malbeureuſe- 
ment engages dans cette fatale Guerre que par les ſin iſtres 
0:34 ſug. 
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ſuggeſtions des Auglois. Pai déja montré que cette ac- 
culation Etoit calomnieuſe, en rapportant la plupart des 
motifs qui engagErent la France à faire cette Guerre, 
& de ceux qui déterminérent les Etats Genéraux à y 
entrer. Pajouterai ſeulement, que le Bien - intentionneé 
5 compromet avec lui mème, puiſqu'il avore à la 
2age 16. qu' apres le Trait qui retablit Pancienne con 
france entre les denx pmiſſances Proteſtantes , les Etats 
keouterent favorablement le Chevalier Guillaume Temple 


Ambaſſadeur d' Angleterre a la Haye, qui leur faiſoit en- 


viſager la neceſſite darreter les progres de la France dans 
les Pais- Bas- Eſpagnols ; progres qui donnoieut de Pom- 
brage a tout le monde c. 

"oila les propres termes de cet Auteur de la Lettre, 
Si jamais aucun Ambaſſadeur d'une Puiſſance etrangere 
en Hollande à été attaché, pour ne pas dire dévoué, i 
cette Republique, ('a-Ete certainement Le Chevalier 
Temple. Les Etats GenEraux , le Prince d*Orange 
Guillaume III, I' Angleterre, toutes les Cours de l' Eu- 
rope, & tous les Hiſtoriens en conviennent. Si donc 
Guillaume Temple fit des Propoſitions à la Republi- 
que, ce fut par affection, & par Zèle pour les intcrets 
de la Hollande, du Prince 4 Orange, & toute Euro. 
pe, a Pexception de la France pour laquelle il n'a ja. 
mais EtE portE. Preuve que les Etats GEn&raux recon. 
nurent ce que je dis, c'eſt qu'ils Econterent favorable 
ment, de l'aveu du Bien-intentionne ; qui avoue que les 
progres de la France-faiſoient ombrage à tout le mon- 
de; les contradictions de cet Ecrivain rebutent extréme- 
ment, & lui font un tort conſidérable; mais fa paſſion 
pour la France lui ferme les yevx ſur ſes propres inté. 
rets, & ſur ſon, honneur qu'il y ſacrifie. 
La mauvaiſe-foi, ou plutot Vignorance affectee du 
Bien · intentionné le dEcrie. II dit à 1a 19. page, que 
lorſqu on fut ſur le point de ſigner le Traite de Miene 
les Anglois, par de nonveaux artifices , eſſayerent de rani- 
mer, pour leur propre interèt, cette Guerre fi funefte an 
Commerce de la Republique, & propoſtrent une Nouvel. 
le Alliance contre la France. f a affectE d"ignorer ce 


_ qv'ancun homme EclairE ſur ces matiEres ne peut plus 
ignorer, c'eſt 19. que Charles II. à tonjours eu des 

IntErets particuliers, entierement oppoſes à ceux de An- 
gleterre, ne cherchant qu'a s'en rendre le Maitre abſolu, 
K a y Etablir la REligion Romaine comme dominante, 
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le ſecours de la France qui Pamuſoit dans cette 
vaine eſptrance, pour ſon intEret particulier, mais qui 
dans le fonds n'en avoit point d'envie. 29. Que Char- 
les II. continuellement preſſé par l' Angletette, on la 
vraie Nation Angloife, de s'unir aux Hollandois contte 
la France leur Ennemie commune, ſigna le 16. Janvier 
167;. une Alliance avec les Etats GEnfraux. Alliance 


qui ne ſatisfaiſoit point affez le Parlement, parce qu'elle 
n'&toit que de fenſive, & que notre Nation ſgavoit bien 
Jes liaiſons trop Etroites que Charles avoit avec le Roi 
de France. 30. Que pendant qu'on faiſoit en Angleter- 
re la levce de zo, co. Hommes, qui ſe trou vErent com- 
plets dans fix ſemaines , pour ſecourir les Etats & sgit 
contre la France; Mr. van Leewen fut envoi6 3 Lon- 
dres comme Ambaſſadeur de la part de la République 
pour prefſer le Roi Charles A dEclarer ſans retardement 
la Guerre à la France, ſans quoi ils ferojent leur Paix 
particulicre avec cette derniere Couronne. Sur quoi 
Charles dit au Chevalier Temple, qze puiſque les Etats 
vorlotent avoir la Paix aux conditions . la France leur 
Froit, & que la France lui offroit de Var gent pour don- 
ner ſon conſentement 4 ce qu'il ne pouvoit empecher, il 
ne boioit aucune raiſon de refuſer P Argent de la France; 
& il ſe determina 4 envorer Mr. Temple pour traiter 
avec Mr. Barillon Ambaſſadeur de France; mais Tem- 
ple, Ami de la Republique, ne vonlut point fe char- 
ger de cette Negociztion. 4a. Que la Republique, pen. - 
dant qu'elle Etoit encore en Negociation de la Paix a- 
vec la France, ſigna le 26. Juillet une Ligoe avec Char- 
les pour obliger la France par les Armes 3 faite ce 
qu'on vouloit par rapport aux Places des Pais-Bas qu'el- 
le devoit reſtituer. 55%. Q7e nonobſtant cette Ligue les 
Etats Généraux firent le 11. d' Aodt, vers le minvuit 
leur Trait de Paix ſéparé avec la France, ſans leurs 
Allies qui gen plaignirevt amérement, & ſans que les 
Ambaſſadeurs du Roi Charles y ſignaſſent. Je wole- 
rois cependant aſſurer que Charles 11. ne ſouhaitit a- 
bord ſecretement pour en venir 4 ſon but, que la Re 
publique fit ce Traité particulier. La France le, ſou- 
haitoit, cela ſuffiſoit pour inſpirer à Charles le mEme 
defir; mais dans la fuite, n'ayant pas reg autant d'ar- 
gent qu'il en attendoit des Promeſſes de Louis XIV. 
& pique de la propoſition qu'il lui faifoit de ne garder 
en Angleterre que $0co. hommes de Troupes, i! eſt 
D 4 ties 
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tres: propable qu'il crut que le Roi de France ne vou. 
Joit plus exEcuter le deſſein forme de le rendre Souve. 
rain abſolu, & qu'il propoſa ſerieuſement avx Etats de 
$'unir 2 eux contre la France. Ce qu'il y a de (ir ce] 
que ce fat le Parlement qui engagea le Roi a rompre 
avec la France, croyant que cette rupture ſeroit finccre, 
utile & nEceſlaire tant pour Angleterre que pour 1; 
Republique. Si cette de marche fut trop tardive, com- 
me peut Pimputer à la Nation Angloiſe , qui conſtam- 
ment preſſoit le Roi d'agir avec vigueur comme le Prin. 
ce d' Orange le reconnoiffoit lui- mème auſſi bien que 
les Etats GEneEraux ; mais on doit en accuſer le Roi, 
le Duc 4 ore, & ceux de leur parti. Voila les re- 
marques que le Bien- intentionné auroit du faire avec, 
& apres tous les Hiſtoriens, pour Eviter les fautes qu“ 
a faites du moins 2 ſon ignorance aftectce, s'il n'y a 
pas eu de malice de ſa part. 

Jie dis s'il n'y a pas eu de malice de ſa part, puiſqu'il 
n'eſt pas croyable qu'un Ecrivain qui adreſſe ſa Lettte 
nommee le volume, à un Seigneur de la Regence, 
ait jgnoré que cette guerre ne fut allumée, & entreie 
nue que par la France qui fit jouer tous les reſſorts de 
fon. or & de ſes intrigues pour brouiller Jes denx Puil- 
fances Maritimes, & s'en ſervir comme d'inftrumens 
POR VG au but qu'elle avoit de s'emparer des Pais- 

as Eſpagnols. II n'y a perſonne qui ne Yappergoive 
que PAngleterre & la République furent jouces par 
leur Ennemi commun; & la condnite de la France dans 

cette Guerre le fait afſez voir. Tout ce qui ſe paſſa 3 
la Paix de Breda, à la Triple Alliance, & av Traiic 
&Aix - la Chapelle, prouve aſſez que les deux Puiffan- 
ces Maritimes ſe pretErent ſans le ſavoir, aux vites & 
aux intErets de la France. 

C'eſt à la Page 20. vers la fin, que le Bien intention- 
ne juſtifie bien les juſtes reproches que mèritent ceux 
vi fe, laiſſent entrainer aux préjuges & 4 la Paſſion. 

pres avoir crié contre la Conduite de Jacques II. ci- 

devant Duc d' Tre, qui avoit monte ſur le Trone a- 
pres la mort de Charles II. ſon frere & avoir parlé du 

al. qu'il fit a la République, il retombe tout à coup 
ans ſon grand dé faut habituel, & conelut du particulier 
au général. En diſant à un Seigneur de la Regen- 
ce; Tronvez - vous Monſiear , qu'il y eit bien de la ſu- 
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Cent ui ont fi peu d'egards pour les Proteſtaus leurs Fra- 
res, & qui oublient ſi aiſement leurs anciens engagement? 
Qui auroit jamais penſé que le Bien-intentionné edt 
eté ſi ignorant des ditpolitions de Jacques II. par rap- 
port à la Religion? Ne doit il pas ſgavoir avec tout le 
monde, que Jacques Etoit Catholique Romain I Vexces 
avant mEme qu'il far Roi? Pouvoit- il ignorer tout ce 
que ſon Zèle lui fit faire dés qu'il Far ſur le trone pour 
le Papiſme & contre les Proteſtans? Zeèle qui lui attita 
le Blame des Princes Catholiques , & du Pape Inno- 
cent XI. meme. Sur quoi tombe donc le prétendu 
Zèle du Bien-intentionné pour les Proteſtans? Son rai- 
ſonnement auroit été en régle, fi apres avoir prouvé 
ve jacques II, an méptis de ſes Traités faits avec la 
Epublique , & ratifics par lui meme, $£Eoit uni aux 
Algétiens pour faire du mal aux Etats, il avoit dit a 
ſon Seigneur de la Regence; Trouveg - vont, Monſieur, 
wil y edt bien de la ſurete pour nous a faire de nouvel- 
ls liances avec un Noi 2 ues IT, qui a ſi peu de 
gard pour les Proteſtans , qu'il ne regarde que comme 
des Heretiques qu'on doit exterminer, & qu'il cherche 4 
faire perir parini ſes propres ſujets * Mais le Seigneur 
de la Régence ſe ſeroit moqué de lui, & lui auroit 
dit qu'il ne s'agit pas aujourd'hui de traiter avec un Roi 
lives averglement aux Jeſuites & au Papiſme, & qui 
veſt attirè par ſon Zeleavevgle le meEpris de fa Nation, 
le blame de toute l'Europe ſenſe, & tons les malheuts 
qu'il Eprouva dans la ſuite. On voit donc ici que, ce 
que le Z£#le faiſoit faire à Jaques, le préjugt le fait 
dire au Bien - intentionné. II y a diverſes ſortes d'a- 
veuglement. f 3 ; 

Nous ne chercherons jamais 2 diminuer les idées a- 
vantageuſes & juſtes que toute l'Europe a congues 
de l'amour ſincere des Etats GEnEraux pour la Reli- 
gion Proteſtante. Cet amour, & cet attachement mé- 
ritent aſſurément d'autres louanges que celle du Bien- 
intentionné. Mais il n'y a perſonne dans les Etats, 
ni ailleuts, qui ne ſache que la République & le Prince 
d'Orange Neven & Gendre du Roi, avoient d'auttes 
motifs tres preſſans de faire ce qu'ils firent pour eux,. 
& pour les Proteſtans Anglois. Perſonne n'ignote que 
les Seigneurs Anglois pour conſerver leur liberté, leurs 
biens, & leur Région paſſérent la Mer ſecretement, 
vendirent pour la plupart leurs effets & meme leurs 

* | D x5 biens 
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biens pour aider à ExEcnter le projet formè de faire mon- 
ter le Prince d'Orange dans la place de Jaques II. qui 
renverſoit les loix fondamentales du Roiaume , & de 
la Nation Britannique. Tous ſgavent que les Etats 
GenEraux craignoient autant, pour le moins, les effets 
de Punion tote qui rEgnoit entre Jaques II. & Louis 
XIV, qve les bons Anglois les apprehendoient ; puiſ- 
oils Etoient bien informés qu'on en vouloit, & au 
rince d' Orange & à eux, & que la France avoit mis 
tout en uſage pour détacher ce Prince de la Republi- 
que, & de les intéreis. bs 
Quant à ce que le Bien - intentionné dit à la mEme 
page 21. que les Provinces - Unies dEgarnirent leurs 
pays pour envoler leur meilleures Troupes au ſeconrs 
de notre Nation; il me ſemble qu'il n'a ſeu 1. 
ue le Prince de concert avec les Etats ſaiſit l'occaſion 
u different qui Etoit entre le Prince Clement de Bavie- 
re & le Cardinal de Farſtemberg pour cacher PexEcution 
du Projet, à Jaques, a Louis & à toute Europe; que 
our donner le change on fit camper l' Armée dans la 
ruyére de Moker pres de Nimégue, loin de la Mer, 
& que tout fut fi bien & fi ſEcretemenr concerts & 
conduit, quela France, & l'Angleterre n'eurent qu'affer 
tard des conjectures de la choſe. 29. que le Prince d'O- 
range, ſous preEtexte de pourvoir à la ſureié de la ReEpu- 
blique & aux motens de ſoutenir la Guerre contre la 
France, qui paroifloit prochaine, eut des entrevues ſe- 
erètes 3 Minden en Weſiphalie avec les Electeurs de 
Saxe, de Brandebourg , les Princes de Lunabourg, & 
le Landgrave de Heſſe - Caſſel ; & s'aſſura de leur ſe- 
cours pour la République en cas d' attaque par la France 
pendant qu'il feroit ſon expédition en Angleterre. II 
neſt donc pas vrai, comme le pretent le Bien - inten- 
tionné que les Provinces des Etats fuſſent demeurces 
degarnies, & ſans dEfenſe, quand mème la France les 
auroit attaqueEes. Qu prouve trop ne prouve tien. L'ex- 
a2gcration bleſſe la ſincérité, & le menteur eſt odieux. 
Le mème Ecrivain s' eſt EcartE de la vérité en faiſant 
dire à Rapin Thoyras T. XI. Liv. XXV, P. 33. que 
le Statbonder, c'eſt 2 dire le Prince d' Orange, ſur la 
menace qu'il faiſoit de ſe retirer avec ſes Troupes Anxi- 
liaires, Fw couroun avec ſon Epouſe comme Liberatenr de 


la Religion r. II elt vrai que Kapix Thoyras 
raporte à la 32. 
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jendoit que la fin des deliberations pour reprendre avec 
die le chemin de la Hollande; & qu'i la page ſuivante 
ſon Alteſſe Roiale dit dans pne aſſemblée de quelques 
Lords; que ſi la Nation ne le vouloit pas, il den con- 
& qu'il retourneroit dans ſa Patrie, 
bien reſolu de ne prendre deſormais aucune part à leurs 
affaires, On ne voit 1a aucun terme de menaces; & 
le Prince Etoit trop ſage, & trop politique pour em- 
ploter des termes auſſi offenſans en pareille occaſion. 
ll eſt vrai que le diſcours du Prince pouvoit faire en- 
tendre qu'il retireroit ſes troupes Auxiliaires ; mais Vex- 
actitude demande qu'on $'en tienne aux termes des Au- 
ieurs, & des Perſonnes qu'on cite. Cette exactitude 
eſt à de ſirer dans tous les Ecrivains, pour le bien public, 
& pour Phonneur de ceux qui Pobſervent. Mais je ne 
puis me diſpenſer de faire voir que le Bien- intentionné 
y a manque preſque par tout d'une manicre ou d'autre: 
Envdici une nouvelle preuve à la Page 22. apres 
avoir täché de mordre ſur la conduite de Guillaume 
III. il avance que la France avoit attaqué les Provin- 
n à cauſe de l'entrepriſe contre le Roi Ja- 
ques II. 

Les motifs qu'eut Louis XIV. de déclarer la Guer- 
re aux Etats Gèenéraux furent. 

19. La Ligue d'Augsbourg, on ils Etoient entrés. 
Ce Roi craignoit que les Confédétes ne fiſſent une in- 
vaſion dans- ſes Etats, & Larrey, dans ſon Hiſtoire de 
Louis XIV. avone T. V, p. 274. que le Roi de 
France, par la diverſion qu'il faifoit avec ſes Armemens, 
avoit moins envue PAngleterre, que la France que la 
Ligne menagait. Louis vouloit abſolument que la 
Ducheſſe d' Orléans füt ſatisfaite dans ſes Prétentions A 
la ſucceſſion du Palatinat; & c'eſt à quoi les Confedé- 
tés de la Ligne $*oppoſoient. 

29. L*appui que les Provinces- Unies avoient donns 
au Prince Ciemeut de Baviere pour PEleQorat, & l' Ar- 
chev&cheE de Cologne, que Louis XIV. vouloit faire 
tomber au Cardinal de Furſtemberg pour faciliter fon 
deſſein contre la Hollande. 

3®. La haine mutuelle de Louis, & da Prince d'O. 
range, ouvertement connne, & la crainte que Louis a- 
voit- qu'un Prince Roi d'Angleterre & en mème tems 
Stathouder des Provinces- Unies ne tint les deux Puiſ- 
ſances Proleſtantes trop lifes & unies contre ſes intétèts, 
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& contre les viles qu'il avoit ſur les Pays-Bas Eſpagnols 
comme on Ia deja vi par les Lettres qu'il Ecrivoit au 
Comte *Eftrades, on il ſe plaint de la facheuſe opinion 
que la République avoit de vouloir toujours avoir une 
Barriere entre elle & la France. 

Voila les motits les plus naturels, & les plus forts de 
la déclaration de la Guerre de la part de Louis XIV. 
La Revolution d' Angleterre n'y entra que comme une 
raiſon Eloigncee, & non immèé diate. 

Ceux de la Ligue craignoient de leur coté l'union 
trop * „& trop forte de Louis XIV. avec Jac- 

nes II. | 
v Le Bien-intentionne parle tres froidement de la decla- 
ration de Guerre de la part de Angleterre à. la meme 
Page 22. ſon peu de fincerite l'a empèché de rapporter 
les raiſons qui ſont ſpEcifices. Guillaume III. y dit 
qu'il declare la Guerre parce,, que le Roi des Frangojis 
„ M'avoit pas ſeulement envahi les Etats de I'Empereur 
„ & de PEmpire ; mais qu'il avoit encore declaré la 
„Guerre aux Allies de la Grande Bretagne, ſans y 
„ Etre provoque, violant manifeſtement par 12 les Trai- 
„ tEs, confirmes par la Garantie de la Couronne Britan- 
„ nique &c. “. . 

Ce qui paroit ſuffifant pour faire voir la chaleur avec 
laquelle Guillaume III. & la Nation Angloiſe agiſſoient 
pour eux mèmes, & pour leurs Alliés. Mais comme 
notre Nation a le malheur d'&re mal dans Veſprit du 
Bien intentionnE, & en bute à ſes dEclamations, il re- 
tombe auſſi -tôt ſur elle, & lui impute la lacheté d'un 
particulier dans le Combat naval qui ſe donna à la hau- 
teur de Beachy en 1690. & non pas en 1693. comme i! 
le dit fauſſement. Voici le fait tirè & de Rapin Thoyras 
& de Larrey. : 

„Les Frangois avoient 78. vaiſſeaux de Guerre, 22. 
„ Btulots, & 4700, Canons. Les deux Flottes An 
„ Zloiſe & Hollandoiſe combinces faiſoient en tout 60. 
„ Vaifſeaux de Ligne, & 30. Fregates & Brulots. Le 
„ 17. Juillet les deux Armées Navales ſe rencontre- 
,» rent. Celle de Guillaume III. ſe diviſa en deux, 
„ & s'étendit enſuite ſur une ſeule & mEme ligne, 
„ & arriva en cette diſpoſition ſur les Frangois, a 9. 
„ beures du matin; Torrington la commandoit. Les 
„ Hollandois Etoient commandés par le Lientenant - A- 
„ mitral Ewertzſz , & ils ayoient Vayant Garde. Le 
| 2» Corps 
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ignols „ Corps de Bataille compoſe d'Anglois & de Hollan- 
Olt au dois Etoit ſous les ordres du Vice-Amiral Callemberg 
pinion “ Hollandois. Les Hollandois firent tout ce qu'on 
ir une . pouvoit attendre de Braves Gens..... Il eſt fort dit- 
ficile de dite ce que les Anglois faifoient pendant ce 
rts de tems 13. D'un cots PAmiral Ewertſꝛ qui eut lu ge- 
XIV. 5 neroſité de n'imputer aucune faute a Torrington, n'a 
e une I, avffi rien dit pour le juſtifier. Les Hollandois ont 
: „cru qu'en cette occaſion les Anglois les avojent aban- 
umon donués & trahis. On a de fortes preuves que la Cour 
; Jac- - d*Angleterre fut du mEme ſentiment : d'un autre cotE 
b Torrington homme d'honneur , & bon homme de 
IEcla- „Mer, ſemble devoir &tre a couvert d'une accuſation 
neme „de perfidie, on de lichetE, & de plus les juges qu'on 
porter „ lui donna reconnurent ton innocence. | : 
y dit „Il n'eſt pas moins incertain de quel coté Etoit le 
ingo „vent. Les Frangois.... . ont ſoutenu que les Hol- 
ereur „ landois avoient Vavantage du vent. Les Anglois, & 


re la W _ les Hollandois au contraire pretendent que les Fran- 
ans „ cois avoient vent arrière. 
Trai- 


N Voila ce que dit Rapin Thoyras, qui n'impute point, 
zritan- comme fait le Bien-intentionns , 1a faute à la Nation, mais 
qui rapporte fimplement les ſoupgons & les diſcours 

avec non ſeulement des Hollandois , mais auffi de la Cour 
loignt MW meme d' Angleterre ſur Torrington; & qui le juſtifie 
mme dans la ſuite ſur ſa probitE, ſon habileté, & ſur le ju- 
rit du“ gement public rendu a ſon Innocence par les juges com- 
il re- mis pour examiner ſa conduite à cet &gard. D'ailleurs 
d'un on voit qu'il parle d'une maniere à faire regarder l'ac- 
hau. cuſation comme fondée ſur b'incertitude, en ajou- 
mei! tant à la fin: I eſt pas moins incertain de quel cot 
boyras WW cKoit le vent. Termes qui ſe rapportent naturellement 

a ce qu'il venoit de dire de l'accuſation. 

. „Votti ce qu'en dit Larrey Tom. V aux P. 366. 
An „ & 367. On Paccuſoit , Torrington, d'&tre demeuré 
at GO. „ fimple ſpectateur du Combat, pendant que la flotte 
Le „ Hollandoiſe eſſuyoit tout le feu de la Frangoile ...., 
Dntre- „ Quelle que piit Etre la conduite du Comte de Tor- 
deux,  ,, rington, elle n'Ota pas le courage à quelques Capi- 
1gne, „ taines Anglois, entre leſquels on nomme Botham, 
49. „ Damroy, qui ſeconderent la Bravoure du Duc de 
Les „ Grafton, & ſe dEtachant avec lui du Corps de Ba- 
t- A- „ taille que commandoit Pimmobile Amiral, vinrent 


„ ſe joindre aux Vaiſſeaux Hollandois &c. 
Corps Le 
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Le Bien. intentionné a ſenti lvi-mEme le dEfant de 
ſon raiſonnement, & de ſa paſſion contre notre Nation 
en faiſant faire une objection bien ſenſce à ſon Seigneur 
de la REgence; mais pour la detruire il demande pour: 
quoi on relacha PAmiral Torrington ſans punition a 
pres que Goillagnme III Pavoit fait arr&er. Ce n'eſ 
pas la rEpondre à Pobjection, ni ſe juſtifier de la fav. 
ſetẽ de ſon raiſonnement. Cette rEponſe eſt mEme une 
ſeconde injure , qui ſuppoſe que ceux qui Elargirent 
 PAmiral avroient approuve ſon inconduite, ce qui ef} 
une calomnie impardonnable. La vraie raiſon de ſon 
E!argitiement eſt palpable, & le Bien intentionné auroit 
dd Vappercevoir. Les juges avoient declaré ſolemnel- 
lement Torrington innocent de l'accuſation forme 
contre lui. Cela ſuffiſoit pour ſon Elargiſement. Ley 
choſes ne vont point en Angleterre, comme on ſe 'i. 
magine; on y ſuit les Loix du Rojaume. Apres tout 
la queſtion qui ſert au Bien - intentionné de Réponſe } 
Pobjection ne prouve rien pour le juſtifier du défaut de 
raiſonnement qu'on relève avec juſtice , d'imputer au 

En&ral-de la Nation le défaut d'un particulier. Enfin 
| y ent d'autres Anglois qui n'imiterent point la con- 
duite de leur Amiral. 

De ce Raiſonnement il paſſe à un autre qui paroit 
d'abord mieux fondé, ſur les diſpoſitions ou ſe trouvs 
le Parlement de notre Nation apres la Paix de Ryſwicl 
à l'Egard du Licentiement des T'roupes Etrangeres qui 
avoient ſervi Y Angleterre dans le recouvrement de ſa 
liberté. Il taxe la Nation Angloiſe d'ingratitude, envers 
les Hollandois, & dit vers la fin de la 227 p. qu'a peine 
le Traits de Ryſwick fut il ſigné que ces Troupes de la 
Republique furent renvoices ſans Etre payées. Pai re- 
mar qu que le raiſonnement du Bien- intentionné paroiſ- 
ſoit d' abord avoir quelque fondement. Lorſqu'on ne 
penſe qu'au licentiement des Troupes qui venoient de 
ſecourir l'Angleterre. 11 paroiſſoit en effet que notre 
Nation auroit du, pour bien des raiſons, conſerver les 
Troupes ſur pis comme le Roi le fouhaitoit ; mais f 
Pon fait attention à VextrEmite on YAngleterre Etoit 
alors rEduite par les pertes qu'elle avoit faites, aux det- 
tes qu'elle avoit contractẽs, tant pour ſa propre conſer- 
vation que pour celle de la Republique des Provinces- 
Unies, on jugera tout autrement que ne fait le Bien- 


intentionnE. La derniere Guerre avoit cout aux or 
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lois quarante trois millions ſterling. Apres la Paix, 


ils ne ſgavoient plus où prendre des fonds pour une 
nouvelle Campagne, $'il avoit fallu la faire, ni com- 
ment payer les ſommes conſidérables dites aux Trou- 
pes. Ils Etoient chargés alors de vingt millions de det- 
tes. IIs n'avoient pas regu de leurs Alliés les ſommes 
qu'ils en devoient recevoir pour les troupes , & les 
vaiſſeaux qu'ils leur avoient fourni. Ils regardoient donc 
le licentiement des troupes comme neEceflaire pour leur 
ſoulagement, & afin de trouver des moiens de s'acqui- 
ter peu à peu de leurs dettes. Les Loix de leur Gou- 
vernement s'oppoſoient a l'entretien des Armées nom- 
breuſes de Terre & de Mer pendant la Paix. Cet en- 
tretien de tant de Troupes dans leur Rotaume ne s'ac- 
commodoit nullement à leur &tat préſent, ni à la diſ- 
3 ou la Nation à toujours été a Pegard de la 
ibertE dont elle craignoit la perte ou l'affoibliſſement. 
Un fi grand nombre de Troupes Etrangeres tant Hol- 
landoiſes que Frangoiſes réfugiées, & pour les quelles 
le Roi faiſoit paroitre tant d'attachement, ne laifſoit pas 
de leur donner de Pombrage , dans les conjonctures 
d'où ils ſortoĩent, & on ils Etoient actuellement. Ce 
ſont 13, comme il me ſemble, à en parler ſans preven- 
tion, des raiſons qui doivent affez excuſer la Nation. 
Mais quant au défaut de payement des Tronpes li- 
eentices, il eſt certain, de Vaven de Rapin Thoyras & 
de PAuteur de la vie de Guillaume III, qu'on accorda 
en 1698. à S. M. B. un ſubſide de huit cens mille li- 
vres ſterling, pour payer ce qui Etoit dd aux T'roupes 
qu'on devoit licentier, & qui ne le furent point anffi-ror 
apres la Paix de Ryſwick .. comme le dit fauſſement le 
ien-intentionnE. Rapin Thoyras dit à la 340. page du 
Livre XXV, que les ſommes dues aux Régimens qu'on 
vouloit caſſer, montoient ,, à hvit cens mille Liv We 
„ling; que le Roi Guillaume [II eſpera peut- ètre que 
„ la difficulté de trouver promptement tant d'argent a 
„ la fois rebuteroit les Communes; mais que leur parti 
„ Etoit pris; qu'elles promirent ſept pour cent d'inté- 
„tet à ceux qui preteroient cette ſomme à l' Etat, & 
„ qu'elle fut fournie en peu de tems. Il ajoute meme 
„ apres cela à la Page ſuivante, que Guillaume III de- 
„ manda à conſerver au moins ſa Garde Hollandoiſe, 
„ mais que cela lui fut refuſé par les Chambres, & 
» qu'on lui rEpondit dans une Adrefle en ces termes - 


”” * 
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SIRE, 
„ VEſt pour vos fidelles Communes un ſujet inex- 
” - primable de douleur que V. M. ait 6&6 conſeil. 


»» Ice de propoſer dans ſon Meſſage une choſe incom- 
„ patible avec cette Conſtitution, qu' Elle eit venve tc. 
„„ tablir, & pour la conſervation de laquelle vous ave; 


„ tant de fois expoſe votre Perſonne, apres avoir promis, 


„ par votre déclaration, de ne couſerver aucune dt; 


„ TI roupes Etrangeres, qui vous avoient ſuivi dans le 
„ Rotaume. Deſirant donc nous acquiter diguement du 


„ teſpect que nous devons a V. M. & des devoirs avx- 


„ quels l'adminiſtration des choſes qui nous ont ci 
„ confices nous engage, nous prenons la liberté de vous 


„ reprEſenter, que rien ne peut mieux contribuer au 
bonheur de ce Roiaume, qu'une parfaite union entre V. 
+, M. & votre Peuple, qui ne ſera jamais mieux Etablie, 
„ qu'en confiant votre Perſonne Sacre à vos Sujets. 
Ce n'eſt pas par prẽ vention, encore une fois, pour ma Na 


tion que je remarque ici. 19%. que le Roi Guilllaume II. 


cnnoitloit la forme du Gouvernement Britannique & le 
ſi tuation facheuſe on nous nous trouvions dans I'6puilt- 
mint de nos finances, & dans Paccablement ſous. le 


poids de 2,000,000-de Livres ſterling de deites. 2. Que 


Ce Prince ſcavoit le panchant invincible de notre Na. 
tion pour ſa libertE, & conſẽquemment Phorreur inſur- 
m ntable pour tout ce qui peut paroitre altErer cette pre 


ti:ale liberté qu'elle prEftre à tous ſes biens, & en quo 


elle fait conſiſter fon honneur, & ſa fElicitE. 3. Que le 
Roi, en propoſant la conſervation des I'ronpes Etrange- 
res dans nos Rolaumes, agiſſoit contre ſa promeſſe, & 
ſa déclaration formelle. 4. Que notre Nation 2 Jaquel 
le le Roi ne communiquoit point les raiſons particulic- 
res qu'il avoit de tenir les Etrangers daus nos Etats i 


l'oecaſion des affaires entre la France & l'Eſpagne, on 
peut- etre pour d'autres raiſons, avoit lieu de nous faite 
juger que S. M. n'avoit pas aſſez de confiance à ſo! 


Peuple, qui Vavoit invite, & appellé par amour, & par 
conſideration pour ſe laiſſer Gouverner ſelon les loix du 


Rolaume., F. Enfin que Guillaume III. Cioit très bien 


informe dela maniere dont les Troupes Etrangeres , ſp- 
cialement 
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cialement les Réfugiées de France murmuroient, & fe 
plaignoient inceſſament au milieu de nous, & ne par- 
loient que de la nëceſſitè de continuer perpEtuellement 
une Guerre ou leur paſſion les portoit contre leurs per- 
ſecuteurs, ſans avoir* Egard à notre ſituation, & à nos 
intérèts. 

Qu'on juge après cela fi le Bien-intentionnE a raiſon 
de dire à la fin de la 22, P. & au commencement de la 
23. Quon ſemble avoir oublid en Angleterre que eſt 4 
ces * que le Roiaume eſt rede able du Retabliſſe= 
ment de la Religion Proteſtante. Ne ſembleroit-il pas à 
Pentendre que les Anglois euſſent EtE ſimples ſpectateurs 
de la valeur & de l'habileté des treſze REgimens Hollan- 
dois dont-il parle, & que nos TI roupes n'euſſent rien 
fait? Ne jugeroit-on pas que les Anglois n'aurojent ja- 
mais rendu aucun ſervice préalablement aux Hollan- 
dois ?- $'il falloit rẽtorquer l' argument, & faire voir 
combien la Nation Britannique a fouffert a cauſe de la 
République des Provinces- Unies ; combien de pertes 
nous avons faites pour ſes intErets, & en faire une com- 
penſation; ou en ſeroit-on? Mais non, ce n'eſt point 
notre caractere de reprocher a nos Allies, à moins qu'ils 
ne nous y forcent, ce que nous avons fait de grand 
cœur, & ce que nous ferions encore, dans le beſoin 
pour eux, & pour nous dans une cauſe commune telle 
qu'Etoit celle dont il eſt queſtion, puiſque nos Ennemis 
en vouloient autant a la Republique de Hollande qu'aux 
Roraumes de la Grande Bretagne. 

Après tout la Nation Britannique ne perdra jamais le 
ſouvenir des ſervices que la République lui rendit dans 
cette occaſion. Elle eſt fachée que les particuliers Hol- 
landois qui avoient fait des avances fi conſidérables pour 
PAngieterre dans l'eſpèrance d'en retirer de grands in- 
téréts, y ayent été trompés, & qu'ils n'ayent pas été 
rembourſcs, comme ils auroient du l'ètre: mais peut- 
on lai reprocher avec juſtice que l' argent regu par Guil- 
laume III. dont les comptes furent paſſes en Parle- 
Henk, an EtE dEtournE, & mis 4 d'autres uſages en Hol- 
ande * 

L*Auteur de la Lettre a-t-il raĩſon d'en faire un crime 
a la Nation Britannique ? Ne manque-t-il pas à la bonne- 
foi d'un Ecrivain, en paſſant, comme il fait, ſous filen- 
ce qu'en 1708. ſous la Reine Anne la Chambre des 
Communes vota que les OM dis aux Hollando's 


pour 
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r ces ſommes ſeroient reconnus comme dettes de la 
ation Britannique ? A 
On ne peut ſans indignation voir le Bien - intentionné 


répandre d'un ſeul trait ſon venin ſur le Roi Guillaume 


III. & ſur nos Miniſtres tout T la fois. Comme ce 
Prince, dit-il, à la P. 23. toit Amiral General de la 
Republique, ſes Miniſtres de Londres firent ſi bien qu'il 
regla tous les ans avec tant de lenteur Pequipement des 
vaiſſeanx de Guerre qui devoient ſervir 5 aux vaiſ- 
ſeaux Marchands Hollandois, a cauſe de la Guerre qui 
continuoit toujours entre la France, & les Provinces Ma- 
ritimes, que nos Flottes ne pouuoient mettre à la voile, 
gu un mois on meme deux apres le depart des flottes An- 
gloiſes. c. | 

Il faut remarquer qu'il parle apparemment de la Guer- 
re qui fut terminée par le Traité de Ryſwick; quoiqu'il 
ait dé ja parlé de ce qui s'étoit paſſé apres cette Paix. 
Par conſequent c' toit dans un tems ou l' Angleterte 
toit elle mEme plus occupte de beaucoup que la Ré- 
N de Hollande. Guillaume III. & la Reine ſon 

pouſe donnoient toute Pattention poſſible a VEquipe- 
ment des Flottes. Guillaume avant ſon dEpart de la Hol- 
lande avoit réglé & mis tout en bon ordre; Etoit ce 
donc ſa lenteur qui cauſoit celle de PEquipement des 
Vaiſſeaux de Guerre deſtinés à Veſcorte des Marchands 
Hollandois? Etoit ce le conſeil des Miniſtres de Lon- 
dres qui corrompoit ainſi vn Prince fi Zèlé pour la 
Hollande, à laquelle il tEmoigna toujours tant d'affec- 


tion & de teconnoiſſance? En verité il faut que la Ca- 


lomnie ſoit une paſſion bien noire, & bien Etrange , 
pour Ofer attaquer une conduite auſſi innocente & plei- 
ne de candeur que celle de Guillaume III à l'égard des 
Provinces - Unies, & de leurs intErets! Cette Lenteut 
dont le Bien- intentionné ſe plaint, d'ou venoit-elle $'il y 
en avoit? N'avoit- elle point la mème cauſe que bien 
d'autres Reſolutions tardives dans Vexecution chez des 
Peuples Republicains aſſujettis a des Loix qui lient 
quelquefois les bras, ou il faudroit agir? Ce neſt pas 
a nous à en chercher la cauſe. Gel Paffaire du Bien» 
intentionné, pour pu qu'il ait de connoiſſance du Gou- 
vernement de la République dont il ſe dit membre. 

Mais admirons ici la ſubtilité de ce Raiſonneur. C'eſt 
2 la fin de la 23. Page qu'il la fait voir. Vous ſavez ſans 
donte, dit-il, galement bien le prejudice que Pon cauſa 
70 | 2 
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commerce des Hollandois quand il fut queſtion de conclure 
la Paix de Ryſwick. On went pas plutit remarqud que 
le Roi de France etoit diſpoſe a reconnoitre le Bien d 0- 
range comme legitime Souverain , qu'on ſe hata de ſigner 
le Traite entre l' Etat & la France, 
tant de precipitation, qu on went pas le tems de regler 
entre ces deux Puiſſances le Tarif qui devoit etre un des 
fruits de ce Trait“ Sc. | 
Voila des Particules on emploices ici avec beaucoup 
d'art; mais qui doit-on entendre par ce mot; Oz canſa 
un grand prejudice au Commerce des Hollandoit. On neut 
pas plutit remarqud c. qu'on ſe hata de ſigner le 
Traite. &c? Le Bien-intentionneE ne pr&tent certaine- 
ment pas que ces oz déſignent la République, ou ſes 
Plenipotentiaires an Congres de Ryſwick. I! vent dire 


cela ſe fit avec 


que ce fut le Roi d'Angleterre, on ſes Ambaſladeurs 


Plenipotentiaires qui forent fi diferts & fi Eloquens 
qu'ils avenglerent leurs H. P. & leurs 2 
joſqu'a leur faire onblier leurs propres intérèts & les 
faire ſigner avec precipitation un Trait avec la France, 
ſans ſonger à regler leur Tarif qui devoit Etre, un des 
fruits de ce I raitE. | 

Mais il ignoroit apparemment la cauſe ,je ne dirai pas 
comme lui, de la precipitation a YEgard de la ſignature, 
ce qui ſeroit offenſer la République; je dira! plutòt 
de Pempreſſement raiſonnsble & prudent des Etats I 
conclure cette Paix. H faut lui dEcouvrir cette cauſe qui 
lui à Et6E cachte. La voici. : 

La France $'appretoit A faire les derniers efforts. El- 
le avoit trois Arm&es deſtinées à ſervir en Flandre. Le 
Maréchal de Villeroi commandoit PArm&e d'obſerva- 
tign forte de 80. Bataillons & de 107. Eſcadrons. Le 
Maréchal de Catinat Etoit à la téte d'une autre Arm&e 
compoſce de 50. Bataillons & de 50. Eſcadrons pour 
les ſieges. Le Maréchal de Bouflers Etoit A la tEte de 
la troineme Armdce qui Etoit preſque auſſi forte que cel- 
le de Villeroi, & qui devoit agir ſar la Meuſe. Celle 
qui agiſſoit contre l'Allemagne ſous les ordres du Ma- 
techal de Choiſen! confiltoit en 48. Bataillons & 124 
Efeadrons. En Catalogne le Duc de Vendôòme avoir 
une Arme de 42. Bataillons, & de 55. Eſcadrons. 

Les Allies n'avoient pas à beaucoup pres les mèmes 
forces. Il ne leur reſtoit pour agir en Campagne que 


936. Bataillons, & 206. Eſcadrons. IIs ſentoſent donc 
E 3 Pina» 


\ 


{ 68”) 


| PinutilitE, & le danger qu'il y auroit 2 ſe battre avec 


des forces fi infErieures a celles de leur Ennemi. Les 


Hollandois Etoient las d'une Guerre ou perſonnene per- 


doit plus qu'enx par l'interruption de leur commerce, 
Les Anglois Etoſent alors partagés en pluſieurs partis qui 
par divers motifs ſouhaitoſent Egalement la Paix, parce 
que la Nation Etoit Epuiſce depuis long tems. Les au- 
tres Alliés ne defiroient pas moins la Paix à la réſerve 
peut Etre de PEmpereur. Charles XI Roi de Sudde, 
quoique Mediateur , avoit laiſſé entrevoir ſa partialits 
pour la France, & avoit meme aſſemblé une Armeée 
ni paroifloit en vouloir à l'Empereur & à PEmpire. 

ne preuve que les Allies ſouhaitoient la Paix afſe 
vite, C'eſt qu'ils ne chercherent point d'autre Mediateur 
apres la mort de Charles XI que Charles XII. ſon fils 
& ſucceſſeur, quoique mineur. 

Louis XIV pour obliger les Allies 2 faire plus promp- 
tEment la Paix, aſſiẽgea Ath qu'il prit malgté Guillaume 
III. qu! bien que malade fit tous ſes efforts pour faire le 
ver le Siege, Les Frangois prirent auſſi Barcelone, & 
Carthagene ou ils firent un butin conſiderable. 

Tous ces progres de la France firent impreſſion ſur 
Feſprit ſage & peEn&traat de Guillaume III. I! ordonng 
au Comte de Portland qui Ctoit a PArm&e de Flandre 
de demander une enttrevde an Maréchal de Boufler, 
Ces deux GenEraux apres quatre Conferences, dont |: 
derniere ſe tint le 26 Juillet en pleine Campagne con- 
vinrent dans une maiſon du Fauxbourg de Hall de plu- 
ſieurs Articles qui auroĩent arrEtE un an entier les Con- 
ferences de Ryſwick Les conventions furent ſign&es 8. 
jours après, & le Roi Guillaume III partit ſur le champ 
pour Dieren; faiſant avertir les Miniſtres des Allies qui 
Etoient à la Haye que les matieres qui regardoient ſa Per- 
ſonne & ſes Rotaumes, ayant été réglées avec la Fran- 
ce, n'apporteroient aucun retardement à la Concluſion 
de la Paix générale. Il pria en mEme tems ſes Allis, 
& ſur tout 'Empereur de contribuer a perfectioner ct 
grand ouvrage. Les Etats GEnEraux ſgavoient tout, & 
_ agiſloient de concert avec Guillaume III, & l'on pré 
tend qu'il s'agiſſoit des lors du Traité de Partage de |: 
Succeſſion de l' Eſpagne, que les deux Puiſſances Mariti 
mes avoient rEſolue pour Equilibre de Puiſſance en Eu- 
rope. Enfin 'Eſpagne dEſiroit ardemment la Paix, & preſ- 
ſoit qu'on la conclut comme elle avoit preſſé de faire 
la Guerre. Vols 
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Voila ce qui hita le Traits de Ryſwick que les Hoe 
lundois figneErent les prEmiers d'une manicre ſolemnell - 
à la grande ſatisfaction de l' Eſpagne, qui diſoit que ſans 
a complaiſance pour PEmpereur elle auroit depuis long 
tems conclu la Paix avec la France, & qui ſe plaignoit 
meme que les deux Paiffances Maritimes euſſent (i long 
tems différé à la ſigner dans l'eſperance de tet miner glo- 
rjeoſement & avantageuſement la Guerre, ajoutant que 
cela avoit cauſe la perte de Barcelone & de Carta- 
ene. Le Bien- intentionné voit done bien à qui doivent 
b rapporter ſes trois particules , & que le charme de 
ces — tombe par la vErite des faits hiſtoriques 
qu'il a mEconnus. 

Quant A ce qu'il dit du Tarif qui ne fut point réglé 
entre la France & la Hollande par le TraitE de Ryſwick 
Iz mEme choſe ſe fit dans le Traits entre Angleterre & 
a France par rapport au Commerce. Il fat ſimplement 
dit qu'il ſeroit rétabli ſur le mème pi qu'il Etoit avant 
a Guerre & qu'on nommeroit des Commiſſaires de 
part & d' autre pour convenir des Articles à cet Egard. 
Ainſi la reflexion du Bien intentionne, ſur cet article, eſt 
dien peu de choſe, & ne touche nullement le Roi ni les 
Miniſtres d' Augleterre. | a 

Si les Anglois ſont devenus ſages, comme il dit, de- 
puis ce tems la, & qu'ils ayent mieux pris leurs meſu- 
res au Congrès, & Traité d' Itrecht. Ils ſont louables 
de ne pas tomber toujours dans la mème faute qu'ils re- 
1 & ils n'otent point anx autres la mème li- 

ertE. 

A la Page 24 le Bien-intentionne , plein d'une amerty- 
me ſurabondante, la dEcharge contre la Nation Britanni- 
que, qu'il nomme Nation intereſſee. Il fait des voeux 
ardens , & ſincétres au Ciel, ſouhaitant que tousles Sou- 
veraius, ſans en excepter un ſeul , fe vengent contre 
la Grande Brétagne. Il fe declare totalement parti- 
ſan de la France contre nous; en un mot ſa paſſion n'a 
parumdans aucun endroit de fa lettre ni fi vive ni fi 
déchainée qu'elle le paroit ici contre les Anglois. Je 
crois en entrevoir la raiſon; c'eſt que le Bien intention- 
ne, traveſti ſous le nom de Patriote Hollandois, tom- 
bant ſur un endroit qui regarde la France, n'a plus {gl 
ſoutenir le Perſonnage empruntE qu'il a pris pour venir A 
ſon but, qui eſt de mettre la diviſion entre les Anglois & 
les Hollandois. Une continuation de defenſe de Com- 

E 3 merce 
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merce porte par 'Angleterre à Egard des Marchandiſc 
Etrangeres, & nommement de celles de France, lui 
vient 4 Peſprit, je ne ſcais à quel propos, nous le yer. 
rons bien tot; Cette défenſe ancienne le met aur 
champs. Il remonte aux tems reculés de Cromwel & de 
Charles II. en Pan 1678. od ce Commerce fut interdit; 
pour en conclure, quoi? Que le Roi de France indigns 
depuis long tems &c. emploia la Loi du Talion, & fit 
publier dans ſes Etats le 6 Septembre 1710 une pareille 
defenſe aux Anglois; & que Angleterre mit cette in- 
terdiction au nombre des Griefs qui la dEtErmineErent } 
armer contre la France. 

_ Developpons un peu cet artifie par quelques remar- 
ques. 


I RE MAR QUE, 


Tonis XI, dit le Bien - intentionné, toit indigne d. 
puis long tems de ce que P Angleterre ne ſe relachant poin 
fur la famenſe ordonnance du Parlement ſous Cromut:| 
avoit interdit juſſu alors a ſes ſujets, auſſi bien qu'd ceux 
de la Republique, & d toutes les autres Nations Com: 
mergantes, de porter en leur Ile ſur leurs propres vaiſſeaus 
des march andifes Etrangeres qui n'etoient point du cri d: 
leur Pays reſpe@ifs. 

En examinwnt la Page 10 de la Lettre du Bien - inten- 
tionne , j'ai fait voir ce qui occaſionna cette dEfenſe du 
Commerce, & les ſujets de mEcontentement que Crom. 
wel, & le Parlement dont il Etoit Maitre, avoient con- 
tre les Etats GEnEraux, à qui ils déclarerent la Guerre 
dans cette mEme année 1651 dont le Bien intentionnt 
fait mention à ſa 10. Page. Ce qui fait voir qu'il Enon 
ce le Faux 2 la fin de ſa 24. page en diſant que cel 
de fenſe ſe fit en pleine-Paix. 


II. RE MAR ax. 


En Pan 1678, lorſque le Parlement d' Angleterre in- 
terdit le Commerce des Marchandiſes de France, Char- 
les II, Roi de la G. B. étoit Etroitement , mais ſect. 
tement uni 4 la France, comme je Pai de ja dit, & tres 
oppoſé au bien de fa propre Nation Angloiſe. Le Roi 
de France faiſoit des progres qui alarmoient l'Europe, 
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publique 
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publigue, après avoir demandé inſtamment & pluſieurs 
fois du ſecours à Charles II. ſans en avoir recu , mena- 
coit de faire ſa Paix ſe parẽ ment. avec la France, contre 
jaquelle elle ne pouvoit plus ſe dEfendre. Le Parle- 
ment Britannique prefloit depuis longtems le Roi. de de- 
clarer la Guerre à la France, & d'en rappeller ſes Am- 
baſſadeurs qui Etoient a Paris, & à Nimegue. La Pair 
ſeparce de la Hollande avec la France ſe négocioit ac- 
tuellement , pendant que Charles II, qui le ſgavoit, 
feigaoit de ne le pas croire , parce qu'ilne vouloit point 
declarer la Guerre au Roi de France ſon appui, & ſon 
intime Allis ſecret. Dans ces circonſtances le Parle- 
ment, pour preſler la Roi, fit drefſer 2 la Chambre 
Baſſe un Acte ou Bill pour 1a levée d'une Capitation 
tres forte, qui put mettre S. M. B. en état de faire la 
Guerre au Roi de France; & dans ce mème Acte la 
d&fenſe da commerce de toutes les Marchandiſes qui 
croifſent ou qui ſe font en France, pour trois ans 4 
commencer da 30 Mars, étoit compriſe & expreſſc ment 
marquee. Le Bien intentionnE auroit voulu qu'on 

at point pris la r ſolution de déclarer la Guerre A la 
France; mais cette rEſolution Etant priſe de la part du 
Parlement, il falloit que la défenſe du Commerce ſui- 
vit. Cette dEfenſe Etoit d'ailleurs un engagement que 
PAngleterre avoit pris par la quadruple Alliance entre 
Empereur , le Roi d' Eſpagne, & les Puiſſances Mariti- 
mes contre la, France, quoique cette Alliance n'eũt 

int ſon effet par les Propoſitions de Paix que fit la 
— dans la mème année 1678. 


III. 


On voit dans PAQte dreſſé par la Chambre Baſe que 
le tranſport des vins, eaux de vie, tojiles, ſoyes, ſels, 


R E M AR QUE. 


Papier, & autres marchandiſes du eru & des fabriques 


de France avoit épuiſé les Finances du Roiaume d' An- 
gleterre, diminué le prix des denrees & Manufactures 
du Pays, & apportE gEneEralement beaucoup de domma- 
ge i Angleterre. Cet Acte eſt tout entier dans le Mercu- 
re Hollandois ala page 144. & ſuiv. de Pan 1678. Falloit- il 
donc ſouffrir tous ces maux en Angleterre & ſe ruiner pour 
faire plaifir au Bien- intentionné, en ne dEfendant pas ce 
Commerce de la France? On demande du bons ſens, 
& rien de plus pour decider 5 queſtion. | 5 
4 . 
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IV. REMARQU = . 


Te qui prouve Evidemment que le Bien - intentionne 
s'eſt maſquE ſons le nom de Hollandois , c'eſt la 
paſſion qu'il montre ici pour la France contre les inte- 
rets du Commerce de la Hollande meme. Cette Repy- 


blique trouvoit ſon intEret 2 cette cette dEfenſe de Com. 


merce des Marchandiſes de France; c'eſt ce qu'elle fit voir 
en 1701. lorſqu'elle demanda du ſecours à I Angleterre 
contre la France, & qu'elle ratiſia le Traitè qu'elle avoit 
fait en 1689, par lequel elle avoit approuvé & confirmé 
pluſieurs Traités antérieurs, & nommè ment le Traité de 
1689. qui dEfendoit le Commerce avec la France, Un Hol- 
Iandois rEellement bien-intentionnE pour ſa Patrie ne ſe 
ſeroit jamais aviſe de condamner la defenſe d'un Com- 
merce ruineux pour P Angleterre, & pour la Hollande, 
ſachant que cette dEfenſe auroit EtE confitmée & ap- 
pronvce pluſieurs fois par ſa Re publique; mais comme 
je Bien intentionne neſt rien moins que Hollandois il 
a pris, à tiche de parler contre Angleterre & la Hol- 
lande, pour la France. Dans cette diſpoſition il ne craint 
pas mEme d'en impoſer au public, en diſant que l' An- 
leterre ne manque pas de mettre expreſſément cette 
interdiction au nombre des Griefs qui la déterminoient 
à armer contre la France: fauſſeté inſigne puiſqu'il n'en 
eſt fait aucune mention ni dans les addrefles des Cham- 
bres au Roi Guillaume III. au ſujet de la Guerre qu'on 
le prioitinſtamment de déclarer à la France, ni dans la 
déclaration de Guerre qui fut faite en 1702 par la Rei- 
ne Anne. La déclaration de Guerre des Etats Gené- 
raux marque expreſſẽ ment pour Griefs le dommage 
conſiderable que la France faiſoit & avoit fait ſouftir à 
leur Commerce, & à leur Navigation. I! fant que le 
Bien - intentionné, dans ſa paſſion, ait pris l' Angleterre 
pour la Hollande. Après tout quand PAngleterre ſe 
ſeroit plainte de la France ſur cet Article, & qu'elle en 
eũt fait un de ſes Griefs, quel mal y auroit- il eu 
dans une pareille occaſion, ou le Roi de France, com- 
me le déclarent les Etats Genéraux, dans leur Mani- 
eſte du 15 Mai 1702, avoit jette“ les yeux ſur les Pro- 
vinces, pour en emparer , Sil lui etoit poſſible , ou 
autrement pour les ruiner, ravager, & reduire en de- 
TO © ͤĩ ͤ . comme un moien de ſe frayer le che- 
win 4 la Moxarchi Univerſelle &: ce ſont les propres 
| a ter- 
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termes da Manifeſte on les Etats GEnEraux exroſent les 
raiſons qui les obligent de dEclarer la Guerre à la Fran- 
ce, K Eſpagne. L' Angleterre avoit bien d'autres 
raiſons que celles dont parle le Bien-intentionnE ; & 
qu'il peut voir quand il voudra ſe donner la peine de Ire & 

de mEditer ce qui ſe paſſa dans ces tems 14. 
Il fait encore un crime a VAngleterre d'un Traits 
v'elle- fit en 1703 avec le Roi de Portugal pour le 
ommerce. Trait“, dit-il a la P. 25, on plutit entre- 
priſe, ce ſont ſes termes, ui cauſa du prejudice an 
Commerce de la Republique: Je voudrois bien ſavoir fi 
ja République & le Roi de Portugal avoient fait en- 
ſemble un traité de Commerce excluſif par rapport I 
PAngleterre. Si le Bien. intentionné le pouvoit prouver, 
il en pourroit conclure que le Roi de Portugal auroit 
en tort; mais que cela feroit-il contre PAngleterre, 
qui, comme il Pavoue lui meme, ſe vorant privee du 
commerce de France, ſongea à Etablir ſon commerce 
en Portugal? Il y a donc du menſonge à dire que PAn- 
leterre longea 4 s'approprier à elle ſeule le Commerce 
le Portugal, comme il y en auroit a ſoutenir que la 
Hollande par ſon Traits ave: la meme Couronne vou- 
loit 8?approprier à elle ſeule le Commerce pour lequel 
elle traitoit ſans exclure les autres Puiſſances Commer- 
cantes, Il y a auſſi de la Calomnie à accuſer Jean Me- 
thuen, Ambaſſadeur de la G. B. d'avoir eu en vde, 
par le Traité qu'il négocia avec le Portugal, de porter 
ptéjudice au Commerce des Provinces - Unies. Tout le 
monde ſgait qu'il eit permis & naturel de chercher ſon 
avantage dans le Commerce par des Traités libres & 
volontaires, qui ne portent point l'excluſion des autres 
Nations. Les Etats avoient la liberté de continuer de 
leur cõtẽ leur Commerce avec le Portugal comme ils Pont 
fait , ſans que les Ang lois les en aĩent empèche. La vde de 
Methuen Etoit de rEparer par le Commerce légitime de la 
G. B avec le Portugal la perte qu'elle ſoufroit par la 
ceſſation du Commerce avec la France. Rien de plus juſte. 
Autre Crime fauſſement imputé a PAngleterre par le 
Bien intentionné à la P. 26. ou 1] dit que ler Auglois 
unigue ment occupds du ſoin d augmenter leur Negoce aux 
depens de celui des Hollandois, exigerent de la Reine An- 
ne qu elle 2 7ů0 la Republique d rompre auſſi tout com- 
merce avec la France, comme la Grande Bretague eu 
avoit donne Pexemple. | 
| L EF Pour 
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Pour faire tomber cette accuſation il n'eſt beſoin que 
de jetter les yeux ſur la choſe en elle-mEme, & ſur les 
circonſtances qui Paccompagnoient dans ce tems 11. 
19. L' Angleterre , de Paven du Bien-intentionne, avoit 
rompu tout Commerce avec la France, & PEſpagne Gal- 
licane, comme le diſent les Hiſtoriens. Elle avoit don- 
né cet exemple à la République. L'Empereur avoit 
commence à le donner. L'interruption de tout Com- 
merce Etoit done regardèe comme abſolument nEceſlaire 
de la part des Allies, pour Oter à leurs Ennemis les 
morens de continuerla Guerre, de recevoir des avis de |'Ctat 
des affaires des Allis, & pour les rEduire aux dernières ex- 
trẽ mités. Ce n'Etoit point un pretexte, comme le pre- 
tend le Bien- intentionnè. L*Empereur inſiſtoit auſſi vi- 
vement ſur cette interruption de tout Commerce que 
PAngleterre. L*Eſpagne avoit déja dEfendu tout com- 
merce avec la Hollande pour les Pays-Bas Eſpagnols, 
aufſi-t6t après la déclaration de la Guerre des Pan 1702 
au rapport de Lamberty Tome II. page 141. Etoit-il 
raiſonnable on juſte que VAngleterre & PEmpereur in- 
terrompriſſent ſeuls ce Commerce; pendant que la R- 
publique le continueroit ? N*auroit- ce pas EtE là Etablir, & 
avgmenter ſon nEgoce ſur les ruines de celui des Allies? 
D'allieurs les Etats GEnEraux, qui demandoient fi ſouvent, 
& fi inſtamment des ſecours a Angleterre ne paroifſoient 
ils pas auſſi intéreſſés pour le moins que VAngleterre, 
& l'Empereur, à couper à leurs Ennemis les reſſour- 
ces, & les nerfs de la Guerre? La defenſe de ce Com- 
merce étoit donc Equitable en elle mème; & ceux qui 
avoient commence 2 la faire Etoient louables d'en avoir 
donné Pexemple. C'eſt ce que nous allons prouver par 
les circonſtancns. 29. Lorſque les Etats GEnEraux de- 
manderent en 1703 une augmentation de Troupes & de 
forces à VAngleterre pour Soppoſer aux grands & 

rompts prEparatifs que la France faiſoit contre eux, la 
eine propoſa cette augmentation à ſon Parlement. La 
Chambre des Communes rẽſolut d'accorder une avg- 
mentation de dix mille hommes dont PAngleterre vou- 
loit bien ſe charger da jour de Vinterruption de tout 
Commerce , des Poſtes , des Lettres, des Billets de 
change, de Correſpondance, & de Trafic avec la Fran- 
ce & VEſpagne. La Chambre haute des Seigneurs fit 
la mEme choſe. La Duc de Mariborourgh avoit deja in- 
ſiſtE' ſur cette dEfenſe des l' anne precEdente. ay cf 
| ; niſtres 
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niſtres de PEmperenur Pavoient demandée à la Repu- 


blique en termes tres forts. It n'y avoit que quelques 
Provinces de la République qui, par un intErEt par- 
ticulier, $'y oppoſailſent, ſur tout la ZElande à Vinſti- 
gation des Villes d'Amſterdam & de Rotterdam , com- 
me le rEmarque, Lamberty P. 307. Ce qu'il y a de re- 
mar quable c'eſt que cette meme Province qui avoit 
paru d'abord la plus rétive, fut la plus vive en 1704 
pour demander la continuation de l'interruption totale 
da Commerce, mais en vde d'un autre intEret. L' Ar- 
mée de France ſur tout en Italie tiroit de grands avanta- 
ges de la continuation da Commerce avec la Hollande, 
& la France faiſoit tous ſes efforts pour s'oppoſer à la 
defenſe propoſte à la Republique, preuve Evidente 
qu'elle y trouvoit ſon compte. C'eſt ce qui fe trouve 
par les MEmoires réitérés que les Miniſtres de l' Empe- 
reur, & de VAngleterre prEſenterent aux nom de leurs 
Cours reſpectives a L. H. P. 

„Dans le prémier, le Miniſtre de S. M. I. dit, que 
„ 'Empereur ſon Maitre avoit des avis certains que les 
„Sujets de la République entretenoient par des remi- 


„ ſes conſidérables 1a plupart de l' Armée Frangoiſe en 


„ Italie, & qu'il y avoit a Amſterdam des Banquiers 
1 qui avoient effectivement dEpoſe dans la Banque di 
„ 8. Georgio à Genet, un million deux cens mille Li- 
„ Vres pour la ſureté de ſemblables Echanges. Que S. 
„ M. I. lui avoit ordonné de repréſenter 3 L. H. P. 
„ le tort que cela faiſoit à ſes Armes, & A la cauſe 
„ commune. Que S. M. I. ſe promettoit qne L. H. P. 
„ comprendroient la né&ceſſité qu'il y avoit d'y remé- 
„ dier, & qu'elles le feroient inceſſamment. Qu'elle ne 
„ doutoit pas non plus que L. H. P. ne ſongeaſſent 
„ {Erieuſement à défendte tout Commerce & toute cor- 
„ reſpondance avec les Ennemis communs, vd qu'elle Pa- 
„ Volt deja fait avec l' Empire; & que L. H. P. ne le fai- 
„ant pas, elles comprenoient bien que S. M. I. ne 
„ pourroit avec juſtice continuer à dEfendre aux Etats 
„ de l' Empires ce que ſes Alliés permettoient a leurs 
„ ſajets &c. Le ſecond Mémoire du Miniſtre Impé- 
rial rEpEte la mEme demande, & inſiſte ſar Vinjuſtice 
_ y auroit eu à defendre aux Etats de PEmpire, un 

ommerce, & une Correſpondance que les ſujets de 
la République auroient ſeuls exercé. On voit par là que 
Empereur ſe plaignoit d'un tort qu'on faifoit à ſes 
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Armes, & à la Canſe Commune; & d'une injuſtice 3 
Fegard de ſes Sujets & de Empire. C' toit donc deman- 
der à la Republique la ceſſation d'un tort & d'une in- 
juſtice commiſe par quelques Sujets des Etats. 
L*Angleterre, en demandant la meme choſe, n'Etoit 
donc pas uniquement occupèe du ſoin d'avgmenter ſon 
Negoce aux dépens de celui de la République; mais 
elle Etoit occupee a demander Vinterruption d'un Com- 
merce, & d'une correſpondance qui lui faiſoient torr, 
& A ſes Sujets, & qui ruinoient la Cauſe Commune 
pendant une Guerre ou la Republique Etoit 1a plus in- 
tEreflce, & ou elle avoit beſoin de tout Pappui que 
PAngleterre lui donnoit. Voila donc encore une ca- 
lomnie du Bien - intentionne. Il eſt auſſi dEſagreable 
pour nous d'Ctre forces de prouver tant de fauſſetés, 
vil eſt honteux pour un Ecrivain de les avancer, & 
9 les ſoutenir ſi hardiment. b 
Je ſais réellement faché que le Bien-intentionnE me 
mette dans la facheuſe n&ceffitE de relever des choſes 
que Jaurois bien voulu taire ; mais puiſqu'il parle à la 
meme page 26 du refus que la Rẽpublique fit en 1704 de 
renouveller l'interdiction de Commerce, & de Correſpon- 
dance, quelque inſtance que le Parlement lui en fit faire. 
Je ne puis me diſpenſer de rapporter ici ce que Lamberty en 
dit dans ſon To. 3. p. 434, 35; je ne dirai tien de moi mème. 
„ L'on fut, dit cet Auteur, en ſuſpens pendant quel- 
„ ques jours, ſur la continuation de la dEfenſe du Com- 
„ merce. Cette affaire ſe réveilla par un Meémoire de 
PEnvoic d' Angleterre. 11 Etoit conęu en termes aſ- 
ſez forts. Cet Envoié ſoutenoit que cette défenſe 
Etoit ſtipulèe dans la Convention faite l'année pré- 
cEdente pour l' Augmentation des viugt- mille hom- 
mes. Pour tenir Angleterre dans PEſperance de Pob- 
, tenir on fit diverſes demarches. On fit venir à la Haye 
les Marchands d'Amſterdam, & de Rotterdam. Ces 
„ deux Villes ſont les plus trafiquantes de la Province 
„ de Hollande. Les uns Etoient pour la continuation 
,» de la defenſe, & les autres pour la ceſſation. .... 
Pour mienx en impoſer a PEnvoie d' Angleterre, les 
„; Etats Generaux ordonneront d'arréter tous les navi- 
„ res de leurs Sujets; C'Etoient ceux qui ſeroient trou- 
„ VEs aller ou venir des Pays ennemis ſans un de leurs 
„ Paſſeports. D' ailleurs on le pria de ſe trouver à une 
„ Conférence. On lui repreſenta les raiſons du renvoi 
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„ de la deliberation, quelques ſemaines apres la meme 
„ affaire fut remiſe ſur le tapis dans l'Aſſemblée des 
„Etats de Hollande . . . . Lon fit meme repandre ſous 

ain le bruit que le Projet d une Reſolution avoit ett 
* Fl „ qu'elle devoit tendre a une defenſe generale. 
„On y ajoutoit neanmoins qu'on devoit ſe rElerver en 
„ ſecret qu'elle ne dureroit qu'autant que celle de la 
„ France pour l'entrée des Manufactores de la Repu» 
„ blique . . . . '! Aﬀaire fut encore renvite d un autre 
„ tem... . Ces differens incident firent qu'on parvint à 
„ la fin de l' anne, ſans en venir d une concluſion la deſſus. 

Je laifſe au Bien- intentionné à faire les reflex ions ſur 
cet Extrait de Lamberty, Auteur en tout ſi favorable à 
la République: mais de 1a j'infère que tous ceux qui 
examineront ce que l' Envoié d' Ang leterre repré ſentoit 
de la ſtipulation de la d&fenſe ſelon la Convention faite 
en Pan 1703 pour l' Augmentation de 20,000 hommes; 
Les termes de Lamberty ſur PEſperance dans laquelle 
on tenoit cet Envoié, & les autres expreſſions; pour 
mieux en impoſer a Þ Envoze d Angleterre jugeront Equi- 
tablement de la conduite de la Gr. Bret. par rapport à ce 
qui ſuivit ce refus dela Continuation de la dEffenſe ou in- 
terruption de tout Commerce avec la France. Il me ſera 
meme permis de dire que la Confiſcation que les An- 
glois firent en conſequence des Batimens qui apparte- 
nojent aux Sujets de la République n'Etoit qu'une ſuite 
de l'infraction que I Angleterre prEtendoit avoir été fai- 
te par la République à la Convention ci-deſſus. Les 
Anglois perſuades que la République avoit manque à 
ſes Engagemens avolent-ils tort de le lui reprocher? Et 
peut-on conclurede 1a, comme le fait le Bien-intention- 
ne, que le Parlement avoit des vdes deſtructives? 

Saus entrer dans l'examen du petit trait qu'il tire 
p. 27. d'une REſolution des Etats GEnEraux du 1. Sep- 
tembre 1404. fol. 983. & qu'il lance ironiquement ſur 
les Anglois & ſur leur fidElitE religieuſe à obſerver leur 
Alliance avec les AlgEriens. Sans lui demander s'il 
pourroit prouver que la flotte de l'Amiral Ko elt 
EtE envoice contre les Algeriens dans la M&diterrance, 
& enfin ſans le prier de nous communiquer les raifons 
du Vice-Amiral /aſ/enaar pour amener le vaiſſeau Alge- 
rien qu'il avoit pris à la flotte Angloiſe , puiſqu'il ſavoit 
que les Anglois Etoient en Alliance avec les Algeriens ; & 
es motifs qui portère nt PAmiral Rooke à reuyoier ſons 
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eſcorte le Batiment AlgErien : je remarquerai ſeulement 
le faux de ſon raiſonnement en concluant A ſon ordinai. 
re du particulier au general. Un Amiral Anglois fai. 
ſant reflexion, dit le Bien- intentionné, que la Reine ſa 


| Maitreſſe dtoit en Paix avec la Regence d' Alger, & |; 


piguant dobſerver en ce qui dependoit de lui le Traite, 

xi etoit entre cette Nation, & la ſienne, remit le Cor: 
Kae en Liberte &c. Donc tous les Anglois meritent 
le trait ironique & moqueur que le Bien- intentionnè lance 
ſur eux. Au reſte comme je rai pd voir les REſolu- 
tions des Etats qu'il cite, je ne puis ſavoir ſi le fait eſt 
tel qu'il le rapporte, d' autant plus qu' aucun Auteur 

ue j'aie 10 ne m' en a rien fourni, & je me contente de 
ouhaiter qu'en général les Alliances & les Traités en- 
tre les Puiſſances ſoient toujours fidèlement & réligieu- 
ſement obſerves, & qu'un Allie n'exige jamais d'un 
autre Allié qu'il exerce pour lui des hoſtilités contre 
une Puiſſance avec laquelle cet Allié requis eſt en Al- 
liance, & en Paix. Qu'auroit dit en effet la Régence 
d' Alger, fi l' Amiral d'une Nation ſon Alliée avoit 
exerce, des hoſtilites contre un Algerien? Le cas Etoit 
bien different par raport aux Hollandois qui n'avoient 
aucune Alliance avec la Régence d' Alger, & qui en 
Etoient incommodes. Ils pouvoient faire conduire chez 
eux leur priſe. Rooke m'auroit rien en à dire, ni les 
Algeriens contre l' Angleterre. Apres tout, afin de fai- 
re voir le peu de probité du Bien-intentionné, je rap- 
porterai le fait tel qu'il ſe paſſa. | 
Lie vaiſſeau Algerien ſe voiant pourſuivi par un Hol- 
landois fit ce qu'il put pour joindre un vaiſſeaux Anglois 
qu'il voloit aſſez pres de lui, dans PeſpErance qu'il en 
ſeroit protege contre ſon ennemi. L'Anglois remar- 
quant Pembarras & le deſſein de l' Algerien, dEtacha (a 
chaloupe pour aller ſe faifir de l' Algerien & le protéger. 
Cependant l' Algérien fut pris par violence étant deja 


ſous la protection des Anglois, & l'Amiral Waſſenaer 


l' emmena dans la baye de Gibraltar au milieu de la flot- 
te combinée des Anglois & des Hollandois. On tint 
conſeil de Guerre ſur cette priſe. Les officiers de l'un 
& de l'autre Pavillon jugerent qu'il falloit donner la li- 
bertE aux Chretiens qui Etoient eſclaves ſur le vaiſſeau 
Algerien, & laiſſer ce vaiſſeau libre, pour aller ou il 
voudroit. Il ne fut point queſtion d'eſcorte, comme 
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ſonds qu'on doit faire ſur les faits qu'il tire de ſes prt᷑ - 
tendues Reſolutions des Etats GEnEraux. Il eſt conſtant 
que VAlgeErien Etoit dEja ſous le pavillon, & ſous la 
protection des Anglois, lorſqu'il fut pris. Ce qui chan- 
ge entiErement le cas. 4 ; 

La remarque que fait le Bien - intentionne ſur la cir- 
conſtance du tems ou le fait rapporté arriva eſt tres 
remarquable. Ez cela, dit-il, dans le tems que notre 
flotte, il veut dire la flotte Hollandoiſe, venoit de ſervir 
4 la Conqutte de Gibraltar. 1 

Cette Remarque inſinue que PAmiral Rooke ſavoit 
bien que Gibraltar devoit reſter aux Anglois, & que 
par reconnoiſſance des ſervices que les Hollandois a- 
voient rendus à PAngleterre dans cette Conquete, il 
devoit agir hoſtilement contre les Algériens Allies de 
Angleterre. Cela n'eſt - il pas digne de remarque? 
Mais les Anglois n'avoient - ils pas rendu, & ne ren- 
doient-ils pas actuellement de plus grands ſervices à la 
Republique dans les conquetes qu'on faiſoit pour elle 
dans les Pais-Bas Eſpagnols? Ecoutons là-deſſus Rapin 
Thoyras, fi partial en faveur de la Republique. Voici 
ce qu'il dit Liv: XXVII. P. 151. PAn. 1707. Cha- 
cun de Allies profitoit de la Guerre, dont Þ Augleterre 
faiſoit la plus grande partie des fraix, ſans autre profit 
que la gloire qui lui en revenoit. Au meme Liv: P. 212. 
ſeroit inutile de dire que Pattention principale toit 
pour PArmee de Flandre. Le grand credit du General 
qui la commandoit, & le vif mteret que les Etats Ge- 
neraux prenoient aux ſucces, ou aux diſgraces, _ por 
voient arriver en ces Pays, ne permettent pas d'en duu- 
ter. à la P. 231. od il parle de PEmpereur Joſeph qui 
avoit interdit le Commerce de la Siléſie aux Sujets des 
Puiſſances Maritimes. Pour ce qui regarde les Provin- 
rer-Unies, le ſujet de plainte , qu'il avoit contre elles , 
eſt qu'il 1 avoit pi en obtenir que ſon frere fut proclame 
Souverain des Pays-Bas, qu on avoit preſque, tout arra- 
ches des mains de la France, & dont Leur Hautes Puiſ- 
ſances 5 etoient mis en poſſeſſion, a meſure qu'on les avoit 
pris. Enfin à la P. 294. du meme Liv: L'Auteur re- 
fléchiſſant ſur le Traité de la Barrière fait entre la 
Grande Brétagne & la Republique des Provinces - Unies 
dit: Ox { contentera de remarquer qu'il eſt un monunu- 
ment indubitable de la Generoſite de la Reine Anne, & 
en meme tems une preuve certaine de Pattention de L. 
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H. P. a profiter des occaſions de mettre leurs Province, . >; 
en ſurete. On leur reprocha cependant ce qubelles avoien: . cd 
declare a Louis XIV avant cette Guerre; que c' ctoit le, co 
connoitre bien mal, que de S'imaginer 1 ſongeaſſen; Ce 
a ctendre leur domination aux depens des Puiſſances voi. ,voit 
fmes..... Dela vient qu'on pow foie mollement la Guer il «1 
re en Eſpagne. On u' pretendoit rien, & tout y de voit —— 
appartenir a Charles III. On aimoit mieux Semparer de e, qt 
Pays-Bas dont on vouloit faire un rempars. Le Bien-inten. ¶ 5:4nd 
ti onnẽ qui cite ſouvent dans la ſuite le Rapport du Com- K arg 
mit6 ſecret pourra auſſi lire ce qui ſe trouve aux Pages ¶ pas de 
263 & 264. du ſupplement, ou il verra quel avantage N dient 
la Reine Anne accordoit à la République par le I raitc N aue 1; 
de la Barrière de 1709 contre les intérèts de la G. B: Qu'il 
meme. Voici ce que dit la Reine dans les Inſtruc- t. 
tions qu'elle donna le 23 decemb: 1711 à L'Eveque I Antes 
de Briſtol, PlEnipotentiaire au Congres d' HHrecht. ute 
„ D' Autant que par le Traité de la Barrière le Com- des A 
„ merce de nos Roiaumes aux Pays-Bas & aux Pla- uniqu 
„ ces cEd&es aux Etats GEnEraux en vertu du dit Traits ¶ crainc 
„ eſt expoſe à un danger Evident....& que le Sr. Buy: W Ry; 
„ leur Envoié Extraordinaire avpres de nous eſt con- ¶ cette 
„ venu de la juſtice de nos apréhenſions, & de la rai- W yeut « 
„ ſon que noys avons de ſouhaiter qu'on nous mettre ¶ ne de 
„ à couvert du préjudice que pourroit receyoir notre ¶ peffo 
„ Commerce par ces grandes acquilitions faites aux d&- W ba tc 
„ pens du ſang & des Iréſors de nos Sujets... Vous WI penſe 
„ Infiſterez que les villes de Nieuport, Dendermonde, ¶ ce M. 
„le chateau de Gand, & les autres lieux qui paroiſſent I des de 
„ plutot une Barrière contre nous que contre la France, ¶ concu 
„ he ſoient pas remiſes entre les mains des Hollandois, De 
„ ſans qu'on trouve un expédient en le faiſant, pour W de lu 
„ aſſurer Ventree & la ſortie de nos Sujets dans tous W panio 
„les Pays-Bas, auſſi librement & auffi ſurement que ¶ poar 
„ fi cette Barrière n' eũt pas EtE accordee aux Etats GE- Bretag 
„ néraux. ; | 3 Fr loix 
„Quand au pe. Article du Traité de la Barriète, PECO. 
„ qui autoriſe les E. G. en cas de rupture, ou d'une I pour! 
„ Guerre apparente, à mettre autant de I roupes qu'ils I plaifir 
„ le jugeront à propos dans toutes les Villes, Places I ſe fair 
„& Forts des Pays-Bas, vous tächerez de faire expliquer I la Re 
„ cet Article de manière que cela n'ait lien 2 l'avenit I muns 
„ qu'a l'egard d'une Rupture ou Guerre avec la Fran- meme 
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„ d'autoriſer les E. G. à ſe ſervir des dix Provinces 
contre ceux à qui la ſouveraineté en appartiendra, ou 
„contre la G. B. & c 14 7 | 
Cela ne prouve-t- il pas evidemment que PApgleterre 
voit rendu ala REpubl. des ſervices plus grands que ceux 
qu'elle en avoir regusa Gibraltar? Tous ces Pays ne vas 
lojent-ils pas in finiment mieux que Gibraltar? L'Angleter- 
rc, qui fourniſſoĩt abondament à Parm&e de Marlborough, 
grand appui des Hollandois, tout cequ'elle avoit de forces 
en argent & eu hommes, juſqu'à $'Epuiler : ne rendoit elle 
pas des ſervices inconcevables à la REpablique ? Que de- 
vient donc la Remarque du Bien-intentionne ſur le ſervice 
que les Hollandois rendirent à Angleterre à Gibraltar? 
Qu'il compare ſervice pour ſervice; Intérèt pour inté- 
tet, & qu'il decide apres cela. Mais toute l'Europe 
ſenſée a prevena de longtems {a deEcilion & a juge que 
toutes les agquiſitions que nous faiſionz avec les [ rou- 
res Ang loiſes & Hollandoiſes dans les Pays-Bas, tendoĩent 
uniquement a mettre la République en état de ne pigs 
craindre la vaſte ambition de la France, comme le dit 
Rapin Thoyras à la meme page 294. C'elt cependant 
cette ſuretẽ de la Republique contre la France qu'on 
vent encore protEger aujourd'hui, & que le Bien: intention 
ne de ſaprouve, & à laquelle il s' oppoſe dans ſa Lettre, en 
effor ant de dé ſunit la République d' avec la G: B: qui 
'a toujours ſoutenue a cet Egard. Il ſemble mèmo qu'il 
penſe comme Louis XIV a Pegard dela Barricre ; lorſque 
ce Monarqueſeplaignoit dans ſes Lettres auComted'Eitra» 
des de Popinion facheuſe que les Etats GEnEraur avoient 
concune de vouloir qu'il y eũt une Barrière entre eux & lui. 
De là le Bien - intentionné paſſe a une reflexion digne 
de lui. C'eſt à la fin de la 27. Page, qu'il ſe plaint de 
union des deux Roraumes d'Angleterre & d' Ecoſſe 
poar n'en faire plus qu'un, ſous le, nom de la Grande 
Bretagne. Union qui ſoumettant l' Ecoſſe aux memes 
loix que l' Angleterre demandoit naturellement que 
PEcofle admit les mEmes reglemens que PAngleterre 
pour le Commence; le Négoce & le Trafic. Pour faire 
plaifir au Bien - intentionné cette union n'auroit pas dil 
ſe faire parcequ'elle toit trop avantageuſe aux Alliés de 
la République, & trop incommode avx Ennemis com- 
mans qui fitent tous leurs etforts pour 'empècher, & 
meme pour la rompre apres qu'elle fut faite, tEmoin la 
deſcente de la Flotte Frangoiſe 8 Edimbourg, en 2730 
. «ll 
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du Prétendant, & des Meæcontens Ecoſſois. Il eſt mor- 
tifiant de ſe voir oblige de toucher des choſes qui cou- 
vrent de confuſion un Ecrivain dont le diſcernement pa- 
roit- obſcurci par la paſſion. Car de bonne-foi à quelle 
fin vient il ici nous citer cette Union, & cette accepta- 
tion que les Ecoſſois firent de nos réglemens pour le 
Commerce? C'eſt pour nous dire que cela fut bien avan- 
tageux à la Grande Bretagne & c: Et que cette nouveau- 
tE priva les Négocians Hollandois de la liberté de por- 
ter en Ecofle toutes ſortes de Marchandiſes. C'eſt pour 
conclure que ſur la ſomme mentiounde que les Anglois re- 
goivent de la Hollande , ils entretienent tous les ans dans 
leur Ile plus du 275,000 Gargons fabriquenrs , qu: ſont 
payts' des deniers de la Hollaude au grand dechet des Manu- 
factures, & des fabriques des Provinces nuies. Cela merite- 
til la moindre attention dans cet Ecrit ? Au reſte que diroit- 
on d'un Ayglois, qui ſous le nom de Bien intentionné 
pour ſa Patrie, auroit crié contre l' Union des ſept Pro- 
igces de la République, ſous pretexte que cette Union 
devöit former des compagnies de Commerce, de Nego- 
ce, & de Navigation qui auroient la liberté naturelle de 
faire des Reglemens dont le Comerce, le Négoce & la 
Navigation de VAngleterre pourroient. ſoufftir quelque 
alteration dans la ſuite? Ne diroit on pas que ces ſortes 
de ctialleries ſeroĩent injuſtes? | 
La rEflexion que le Bien intentionné fait vers la fin de 
la P. 28 ſur la fermeté de la République à pourſuivre 
les vites qu'elle avoit ede en ſignant la Grande Allian- 
ce, paroit bien ſiguliére. Cette fermetéè eſt lonable. II 6- 
toit bien de l'interèt de la République de pouſſer avec 
toute la vigueur poſſible la Guerre contre la France, pour 
accomplir les vdes qu'on avoit. II s'agiſſoĩt pour tous 
les Allies en général d'arréter les progres Enormes 
d'une Puiſſance qu'ils regardoient comme ennemie de 
leur liberté, de leur repos, de leur Commerce, & de la 
tranquilité de l'Europe. II Ctoit queſtion d'exclure 1a 
France de tout Commerce des Indes occidentales ; c'é- 
toit un des Articles du Trait de la Grande Alliance. 
On avoit en vile d'6ter à la France les conquetes qu'el- 
le avoit faites, & qui la rendoient fi ſapErieure aux au- 
irs Puiſſances. On v'Etoit uni pour partager les riches 
depouilles qu'on eſpEroit de lui enlever. Les Pays-Bas, 
comme on. Va vd Etoient deſtinés à la Republique qui 
sen emparoit ſelon la convention, à meſure qu'on les 
OED gagnoit 
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gagnoit. On a vi} les plaintes de 'Emperenr Joſeph à 
cet Egard. N'<toient ce pas là des morifs, afſez raiſon- 
nables & afſez preſſans pour affermir la Republique dans. 
f rEſolution de continuer la Guerre, & d'emploter” ſes 
lus grandes forces & celles de ſes Allies dans les Pays- 
s$ pour ſe les aſſurer comme. une puiffanie Barrière qui 
la couvroit? Cette Republique fi ſage entendoit trop bien 
ſes intErEts pour regarder le retranchement du Commer- 
ce que le Bien- intentionné pretend qu'elle ſoufroit'de 
Ponion de PAngleterre & de PEcofſe, comme capable 
Papporter de ValtEration A ſes viles. Elle auroit agi 
contre elle-meme, fi elle n'avoit pas perſiſtè dans PExE= 
cution d'un deffein fi avantageux pour elle. Quant au 
refas conſtant que les Etats GEnEraux firent des offres- 
wantageuſes que leur Ennemi leur fit à la Haye, & à 
Gertuydenberg, je n'entreprendtai point de le loner 
comme le fait le Bien- intentionné. Je rapporterai ſeule- 
ment ce qu'ew ont penſE & dir les Anteurs les mieux 
intentionnés pour la République. Voici ce qu'en dit Ra- 
in Thoyras' P. 251 Liv. XII en parlant des deman- 
des que les Confederes firent à la France des Pan 1709. 
& qu'il nomme exorbitantes à la fin de la P. 250. A 
,» On- tint ferme, encourage qu'on Etoir par les. 
„ deux GEnEraux Marlborough & Eugene, & loin d'a- 
„ doucir, on augmenta la rigueur des demandes; de 
„ forte qu'ils enrent la ſatisfaction de fe revoir à la 
„téte des Armées, place qu'ils rempliſſoſent ſi bien 
„ qu'ils ne pouvoient ſe réſoudte à Pabandonner. Je 
„ne ptétens pas blimer leur conduite. 11 auroit fallu. 
„une vertu plus qu*heroique pour qu'ils préféraſſent 
» leur repos au perſonnage diſtinguE qu'ils faiſoſent à la 
„Guerre: mais je ne puis comprendte comment, pour 
„méuager la Paix, on ſe confloit à eux. A la Pa- 
ge 300 vers le milieu. a 
„ Convient- il que celui qui eſt le plus intéreſſé à la 
„ continuation de la Guerre, #/ parle de Marlborough, 
, ſoit arbitre de la Paix? Que reviendra-til à PAngle- 
„terte des conquètes que ſes Armes Victorieuſes ont 
„faites en Flandre? Ett-ce vouloir la Paix que d'exi- 
„ger d'un Pere qu'il faſſe la Guerte à ſon fils, & à 
n des Peuples qui ſe ſont donnes à lui? A la P. 37. 
„ I1'y avoit pres de trois moins que les deur Gené- 
„rau étoient en Campagne, où ils avoient les ſuecès 
„5 accoutumes. Leur * produiſit aueun chan- 
b 2 „ Be- 
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„ gement par rapport a la Paix. On ſuivoit exactement 
„ leuts ves, ou plat6t chacun ſuivoit les ſiennes; on 
„ ſe paroit de leut autoritE; & comme eux, on aimoit 
„ bien mieux la Guerre, qui produiſoit chaque année 
„ de nouvelles Conquè tes, que la Paix qui devoit les 
„ tet miner. Ainſi plus les Ambaſſadeurs Francois ſe 
„ Tendotent faciles, plus on fe rendoit difficile. C'6- 
„5 folent chaque jour de nouvelles propoſitions, & de 
„ nouvelles conditions. Enfin comme on s'enndpoit 
„ de faire vn perſonnage force, on dEclara nettement 
„ 2 la derniéte Conference qu'on s'en tenoit à l' Article 
„ trente · feptieme des PreEliminaires fans aucun change- 
„ ment, ni modification. & que ſi dans deux mois, 3 
„ compter du jour de la Ceffation d' Armes, Louis XIV 
„ Hayoit engagé, ou reduit Philippe V par la voie des 
„ Armes à Evacner l' Eſpagne & les Indes, les hoftili- 
, tEs recommenceroient, bien entendu qu'on ne rendoit 
„aucune des villes dont on ſe ſeroit mis en poſſeſſion. 
„ En vain le Matéchal d'Uzxelles & PAbbe de Poli- 
„ guac repre ſentèrent que ce qu'on exigeoit ẽtoĩt impoſ- 
„ lible en fi pen de tems. En vein promirent-ils d'ou- 
„ vrir un paſſage libre ſar les Terres de France pour 
„ aller attaquer l'Eſpagne, & de fournir m*me vne 
u partie de ' Argent neceſlaire a cette expedition. En 
„ vain» demanderent - ils un terme plus long, On fut 
„ inflexible, & on ne leur donna que quinze jours de 
„ tems pour obtenir de leur Cour une REponte deciti- 
„ ve. II la donnérent au bout de fix, & ſe retirerent, 
„ apres avoir Ecrit une Lettre au Penſionnaire Heinſius, 
„ à laquelle il Ctoit difficile de rien rEpliquer de ra- 
„ \ſonnable, fi ce neſt qu'on ne vonloit point point la 
„Paix, qu'on n'eflt entierement hamilié, & aftoibli 
„ la France. 1 

Le meme Hiſtorien continne, en parlant de la nou- 
velle de la mort de PEmperevr Joſeph, & du change- 
ment qu'elle prodvifit dans Veſprit de la Reine Anne, 
& de ſon Miniſtère, ou de ſa Cour, & il dit à la P. 
386 ſur la fin. : et $4106 

„Les Generaurx , & cenx qui fournifſoient des Trou- 
„pes vonloſent la Guerre pour leur gloire, & pour 
„ leur profit. Les autres vouloient s'attribuer ſans au- 
„tre titre que celui de bienſcance une partie de la ſuc- 
„ ceſſion de Charles II, & comme, ſelon l' Axiome, 
„ ce qui eſt le dernier dans Pexecntion, a et le premier 
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„ dans V'intention. C'Etoit cette envie qui avot EtE le 
„ Motif de la Guerre, plus que le Zèle, pour la con- 
„ ſervation de VEquilibre, & des Libertés de 'Euro- 
„pe dont on s'étoit pare, & c' toit cet intérèt particu- 
„lier qu'il avoit pl, & qu'on Etoit convenu d-appel- 
„ler la cauſe Commune. 

Pajouterai a Rapin Thayrat, Lamberty, fi aimé, & 
eſtimé en Hollande par les Ectits. II dit au V. Tom: 
P. 263. à Van 1709 que „ Petkam, Ré ſident de Holſ- 
„tein entretenoit (ecrErement une corteſpondance avec 
„la Cour de France; qu'il ne faſoit cependant cette 
„mancuvte que d'inielligence avec le Prince Eugene, 
„le Duc de Marlboorgh, & le Penfionnaire Heinſius. 
„Qui ſavoient que la France Etoit éẽpuiſée, & que les 
„Alliés, de leur coté, ne pouvoſent plus longtems four- 
„ nit aux dépenſes immenſes qu'on faiſoit. 

Ce que dit le m&me Auteur à la P. 265 m&rite en- 
core plus d' attention, pniſqu'il nous decouvre le ſecret 
d'une Negociation particuliere de Paix en Van 1709 en- 
ire la France & la Hollande a l'inſęd des autres Alliés. 
Voici ſes propres termes. | 

„Le Préſident Roni/le Ecrivit aux Etats de lui en- 
„ voler des Commitſaires, qui devoient 6conter les 
„ propoſitions fayorables de Paix qu'il avoit à faire. ... 
„ II ne prit pas le chemin ordinaire pour ſe rendre a 
„Rotterdam. II s'écarta à droite pour ſe rendre à vne 
„Maiſon qui lui avoit été indiquee, pour s'y aboucher 
„avec les deux Penſionnaires d' Amſterdam & de Ter— 
gau, qui avoient été choiſis comme ayant beaucoup 
„ d'habileté, & envoicEs fort ſecretement pour cette 
„Conférence. Les Miniſtres de quelques Alliés dé— 
„couvritrent cette Manoeuvre dex jours après, & 
„ ſgurent qu'ils avoient eu par deux fois des Conferen- 
„ ces... . P. 266. Le Secrétaite de Savoye à la Haye 
„ avoit écrit a ſa Cour que les Etats panchoient 2 une 
„Paix particulicre. Les Etats chargérent leut Envoie 
ya Turin d'y témoigner la chimere de ceite inſinna— 
„ tion, de peur qu'elle n'eflt quelque influence ſur 
,» Cette Cour pour la porter à donner dans le pannean 
„ de la France. On ajouta que ce qui avoir donne lien 
„ & cette démarche pacifique venoit d'une affaire 
„ qui $*6toit paſſée apres la Bataille de Rauilly. A 
la P: 267 vers la fin il dit; _ * 

„ L'Envoic de la G. B. Cadogan infinua, par ordre, 
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„ aux Etats de ne pas ſe preſſer dans la NeEgociation avec 
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la France, & ſur tout de ne rien faire ſeparé ment des 
Allies. C'eſt ce que le Duc de Marlborough & le 
Prince Evgene déclarérent à leur arrivee . . . . Non 
obſtant cela les deux Penſionnaires ſurent deptches ſe- 
cretement pour Saboucher avec le Prefident Rouillè, 
& on avoit change de place pour y conferer. On ſut 
meme 1 de le voir dans les Ronvelles pablique;, 
Ce lien etoit une Maiſon appartenant au Penſionnaire 
de Tergau pres de Woerden. 


Le mème Auteur dit dans la ſuite ,, qu'on fit part 


aux Miniſtres des Principaux Alliés de la tenue des 
Conferences, de ce qui s'y Etoit paſſé; & qu'on leur 
fit entendre qu'on avoit inſinué au Préſident Rouillé 


| > hy falloit , pour Preliminaire de la Paix, que celle 


es Pyrren&es ſetvit de fondement à celle qu'on au- 


„toit à faire. &c: Vers la fin de la P. 268 il dit en- 


core que Marlborough Etant arrive à la Haye un jour 
apres le Prince Evgene ; le premier fit connoitre 
confidemment au Miniſtre de Pruſſe qu'il avoit parle 
fortement de la part de la Reine de ne pas ſe preſſet, 
& que le Prince Eugene en avoit fait autant de 1: 
part de la Cour Imperiale. 


II dit encore au Tom. 6 page 6. en parlant de devs 


Partis qui Etojent dans la Republique que Pun pan 
choit 4 voir finir la Guerre, en entrant en Ne&gociz- 
tion de Pait & que l'autre d'un plus ſain jr gement 


, vouloit qu'on comment la Campagne, parcequ'on 
„ avoit des avis certains du mauvais Etat de la France, 
qui marquoit par ſes dé marches emprefices qu'elle 
avoir beſoin de la Pai; d' od l'on infroit qu'elle ſe 


roĩt force de ſe ſoumettre aux Preliminaires ſans 


„ A la page 49 en parlant d'un Eerit du Comte de 


d'avoir par là les Indes qt qui 'Etoient le 


Etoient les vdes des E. G. ſur les Indes Eſpagnoles, 
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„& ce qui les rendoit fi difficiles 2 accorder les deman- 
„des humiliantes de la France. 1; E 
Ce qu'il y a de plus ſingulier c'eſt que le meme Lam - 
berty remarque à la page 50. „ qu'on accuſoit en Hol- 
„lande la Grande Bretagne de vouloir la continuation 
„de la Guerre, pour Enerver les Provinces Unies,; & 
„ les pouvoir matter apres la Paix. II ajoute à la Pa- 
ge FI. vers le haut „ que les Miniſtres Imperiaux con- 
„ tinuérent dans le ſentiment qu'on pouvoit faire une 
„Paix particulière avec la France,.... mais que les 
„Puiſſances Maritinges ne trouvoient pas qu'on pdlt. 
n avoir par là les Iudes, & que c'etoit là ce qu'on te- 
„ pondoit aux Miniſtres Autrichiens toutes les fois 
„ qu'ils revenoĩent 4 la Paix particulicre avec la Fran- 
„ ce. C'eſt ce qui prouve que tous les Allies ne fejet- 
„ toient pas les Propoſitions de la France. II patoit 
„ mEme que la Paix dEpendoit de la volonté des Etats 
„ Generaux. Voici ce qu'en dit Lamberty à la P. 56. 
„La Reine d' Angleterte, quoiqu'elle  contributr plus 
„ qu'aucun autre des Allies aux fraix de la Guerre, 
„ Etoit fi perſuadée de la prudence, & de l'intégrité des 
„Etats, qu'elle youloit bien leur confier cette Nego- 
„ ciation prEliminaire de la Paix. — 
En ſuite il dit à la P. 57. que les Plénipotentiaires 
Frangois qui Etoient à Gertruydenberg offrirent de la 
„ port du Roi de France de fournir aux Allies dans fix. 
„ mois une certaine ſomme d'Argent dont il donnervit 
„ des aſſurances bourgeoiſes à Amſterdam, ſomme 
„ dont les Alliés ſe ſerviroient à faire la Guerre contre 
„ le Duc d'Anjou en Eſpagne Lorſqu'on fit le 
„ rapport de tout cela aux Etats de Hollande, qui ve- 
„ noient de s'aſſembler, on regarda avec un de dain gE= 
„ NEreux les offres de la France. Ce ſont les termes de 
cet Auteur 4 la fin de la Page 57. Il rapporte enſuite 
tout au long aux P. 60. 61. & 62 la Lettre de Heinſtus, 
datẽe de Gertraydenberg du 20. Juillet 1710. dont yoici 
velques endroits, qui juſtifient pleinement ce queditle 
jen · intentionné à la fin defa 28 Page, & au commen- 
cement de la 29e; que L. H. P. rejt:terent ſincerement 
les offres que leur fit P Eunemi tant a la Haye, u Ger- 
treuydenberg , quelque avantagenſes qu'elles fuſſent pour 
Etat en particulier. Les PlEnipotentaires Frangois par- 
lent des Députés des E: G: 4 Gertruydenberg en ces 
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„ Ils nous dirent que s'ils avoient propoſe. les meſy. 
„res de concert, & Punionde forces de la France & des 
„ Allies pour chaſſer le Duc d' Anjou de  Eſpagae, ils ne 
„le faiſoient plus; qu'ils avoient ordre de nous le de- 
„ clarer au Nom des Alliés, & de nous due qu'ils pre- 
„ tendoient en un mot, ſoit que le partage füt accepic, 
„ou non, tecevoir des mains du Roi, notre Maitre la 
„ Monarchie d' Eſpagne & des Indes, en lui laiſſant le 
„ ſoin d'emploier ſeul les moiens, ou de perſuaſion, 
„ ou de contrainte, qu'il jugeroit les plus efficaces pout 
„mettre actuellement l' Archiduc, en poſſeflion de ſes 
„Etats dans Eſpace de deux mois. | 

„Un deſaveu fi formel de toute la conduite paſſce, 
„ & de toutes les demandes faites de la part des Allies, 
,» aufli bien que le refus de tout ce qui (toit poſſible 
„de la n0tre, marque aſſez, Monſieur, un detlein for- 
„ mé de rompre toute Negociation....... On verra 
„ d'un coté les avances que le Roi notre Maitre, a 
„ faites, le conſentement qu'il a donné aux propolitions 
„les plus dures, & les engagemens que 8. M. conſen- 
„ toit de prendre pour lever toute dé fiance, & pour a- 
„ Yancer la Paix. | | 
„ D'autre part on pourra remarquer une affectation 
„ Continuelle 4 Sgexpliquer obſcurẽment, afin d'avoir 
„ lieu de prétendre toujours au dela des conditions ac- 
„ cord&es, en ſorte qu'à peine avions- nous conſent! à 
„ une demande, qui devoit Etre la derniere, on s'en 
„ deéſiſtoit, pour en ſubſtituer une autre plus ez or bi- 

tante... | \ 
32 L'année dernicre les Hollandois, & leurs Allics 
„tegardojent comme une injure qu'on les crilt capa» 
„ bles d'avoir demandé au Roi d'unir ſes forces a cel- 

„les de la Ligue, pour obliger le Roi, fon Petit-Fils 
„ à renoncer 4 ſa Couronne. Ils prenoient 4 témoin 
„les PrEliminaires mEmes, qui ne parlent que de pren- 
„ dre des meſures de concert: depuis ils n'ont fait au- 
,y cune difficulté de l'exiger hautement. 

„ Aujourd'bui ils prétendent que S. M. gen charge 
„ ſeule, & ils oſent dire que, fi auparavant ils ſe con- 
„ tentoſent de moins, leur intéréèt mieux connu les por- 
„ te i ne Sen plus contenter. Une pareille déclaration, 
„Monſieur, eſt une rupture formelle de toute Négo- 
„ eiation, & c apres quai les Chefs des Allies ſoupi- 
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„ Quand nous demeurerions plus long-tems à Ger- 
„ truydenberg; quand mème nous paſſerions des aunces 
, enticres en Hollande, notre ſéjour y ſeroit inutiles 
vpuiſque cenx qui gouvernent la Rẽpublique ſont per- 
„ ſuadés qu'il eſt de leur intEret de faire dEpendre la 
„Paix d'une condition impoffible. &c. On voit ici ce 
„ que les Francois entendoient par /es Chefs des Allies ; 
„ & par ceax qui gouveruoient la Republique. On Etoit 
„ perſuade que Jes deux GEnEraux des Allies vouloient 
„la Guerre pour leur gloire, & leur intEret, & que 
c' toit enx que l'on conſaltoit. 

Ce fat ainſi que toute NeEgociation de Paix fut rom- 
pue. Le Conſeiller Penſionnaire Heinſius en parlant de 
la Lettre des PlEnipotentiaires Frangois dit, au raport 
de Lamberty p. 76, avec beaucoup de tranquilite gz'on 
pou voit voir qu'ils etoient chagrins ; ajoutant qu'il falloit 
compter pour un avantage , lorſqu"on voioit que les Enae- 
mis auoient du chagrin. 

La Reine Anne approuva tout ce qui $Etoit fait A 
'gard des Conferences & de leur rupture, & aſſura 
les E. G. de la reſolution on elle Etoit de continuer la 
Guerre avec vigueur. Ce fut une ſatisfaction bien ſen- 
ſible aux Etats GEn&Eraux de fe voir apprquvés par leur 
Principale Allice; mais ce qui fut encore plus flatteur 
pour eux, C'eſt que Lamberty aſſure à la P. 79. que 
„ la Cour impcriale fat {i contenie des Etats, qu'elle 
„ leur accorda le Titre de Ceſſi ac Potentes, Hauts &7 
„ Puiſſans; ajoutant le motif de cet honnorable Titre, 
„ce tut à l'occaſion, dirt-il, de leur candeur dans les 
„ Negociations de Gertruydenberg. C'étoit cependant 
„d condition qu'ils exigeroient un pareil Titre de la 
„Cour de France; qui traitoit les Etats trop cavalic- 
„tement, en ne les appellant que Mrs.“ De tout 
cela il eſt aiſ6 de conclure, comme le dit le Bien-inten- 
tionn6, que de tous les Allies il n'y en ent point qui 
fullent plus fermes que les Etats Généraux à refoſer I 
la France 1a Paix qu'elle leur offroit, & leur demandoit 
comme à jointes mains, pendant qu'ils en Erojent les 
Arbittes, & qu'ils en avoient tout I'honneur. C'eſt 
auſſi ce que la France ſgavoit tres bien, & ce qui enga- 
gea l' Abbé de Polignac , au rapport de Lamberty P. 
59. Van 1710, 4 Segarer juſqu'a taxer les Hollandois 
„d' ingratitude envers la Conronne de France, qui avoit 
n te leur principal apput, 1 ſecouè rent le joug 
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de PEſpagne. Le refſentiment que la France en eut 
la porta à ne plus s'adreſſer aux Etats, & à tourner ſes 
batteries vers la Cour Britannique. 

La Reine Anne, comme on le voit à la P. 335. de 
Lamberty Tom. 6*. Etoit mEcontente de la dEmarche 
des E. G. en faveur de Pancien Miniſtere, & ſur tout 
da grand Tréſorier, pour leſquels ils $intErefloient trop. 
Ls Reine crut que cela pouvoit provenjy -, ou d'un ⁊éle 
wal entendu pour les interets de la canſtcommune , ou des 
inſimmat ions adroites des Amis , & Emiſſaires du dernier 
grand Treſorier &c. on peut lire la Lettre toute entière, 
comme elle eſt dans cet Auteur. 


C'eſt ici le lieu ou il faut tacher de dé velopper ce qui 


ſe paſſa dans la Negociation particulitre de Paix dont 
parle le Bien-intentionnt à la page 29. de ſa Lettre. je 
commence par l'expoſition de l'etat ou ſe trouvoit la G 
B. dans l'année 1711. & du beſoin qu'elle avoit de la 
Paix. Voici ce qu'en dit Rapin Thoyras Liv. XXVII. 
P. 398. vers la fin. 

„Je parle, dit cet Hiſtorien, des mefures Pacifiques 
„ qui occupoient alors le Conſeil ſecret de la Reine, 
„ que le dErangement des Finances cauſe par les Gran- 
„ des dettes c@ntractces ſous l'ancien Miniſtere , met- 
„toit hors d*&tat de continuer la Guerre. II n'Etoit 
„ gueres poſſible d'avgmenter les impoſitions, puiſque 
„ tout Etoit taxé, ni d'en Etendre la durée, puiſqu'el- 
„ les Etoient Etablies pour 32 ans, & pluſieurs mEme 
„ pour 52. Quelque habile que fit le Comte d'Or- 
„ ford, il n'avoit pd dEcharger tout d'un coup la Na- 
„ tion du poids humiliant de ſes dettes, ſans engager 
„ pour long tems une bonne partie du produit de ſes 
„ impoſitions. Ainſi il ẽtoĩt abſolument nEceffaire ou 
„ de faire la Paix, ou de retomber bien vite dans un 
„ Etat encore plus facheux que celui dont on venoit de 
„ ſortir. II Etoit mEme naturel que le dErangement 
„ ayant EclatE,' la Nation d'ailleurs étant diviſee , on 
„ ne trouvät plus a emprunter, & que dans peu on ſe 
„vit reduit i ſouhaiter 1a Paix avec autant d'ardeur que 
„les Francois, & par une ſuite nEcefiaire , force de 
„ Tenoncer aux grands _—_—— qu'on pouvoit retitet 
,» de la foibleſſe de l' Ennemi humilié &c. 

„La Cour de France n'ignoroit point ce qui ſe paſ- 
„ ſoit en Angleterfe, & elle regardoit ces conjonctures 
„comme favorables an deſſein qu'elle avoit de * la 
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3 L'affaire de Bribuega, & la victoire de 
„Villasicioſa ayant rétabli la fortune de Philippe V, le 
„Comte de Ferſey crut cette oœcaſion propre à faire 
„ Ecouter des propoſitions de Paix. II en parla aux Mi- 
„ niſtres qui y-Etofent fort diſpoſés. Cenx - ci en par- 
„ lerent à la Reine, & elle leur permit d'entrer dans le 
„ détail des conditions. L' Abbé Gautier en fit d'abord 
„part à la Cour de Verſailles. On Ini envoia un Pro- 
„ Jet, qui ſuppoſoit que PEſpagne , & les Indes reſte- 
„ roient à Philippe V. II <toit date du 22. Avril &c. 
„P. 400. Ce projet ne fut point du tout agtéable & 
„la Reine, & quelque déſir qu'elle eũt de procurer la 
„Paix a ſes Peuples, jamais elle n'y auroit conſenti, 
„ fans la mort de PEmpereur Joſeph. Ce changement 
„ fit comprendre la néëceſſité de s'attacher à ce qui 
„ avoit été pofitivement marque dans les Traités de 
„ partage, ſavoir que PEmpire, & PEſpagne ne pour- 
„ roient Etre poſſEdEs par un mEme Prince: ainfi Anne 
„ prit le parti d'emploter tout ſon credit, à fin que VE- 
„ lection à l' Empire tombit ſur Charles III, & de laiſ- 
„ fer PEſpagne & les Indes a Philippe V, en prenant 
„les meſures convenables, pour que la Monarchie 
„ d' Eſpagne ne füt jamais réunie à celle de Fran- 
. | 
Les E. G. wavoient-ils pas eu la meme vie du tems 
de Guillaume III. leur Protecteur en faiſant les Parta- 
ges? N'avojient- ils pas conga la nëceſſité de ne 
laiſſer l' Empire & PEſpagne ſur une mEme tète? Que 
faiſoit donc la Reine Anne, ſinon d'entrer par nEceffi- 
te, & a l'extremité od elle ſe votoit reduite elle & ſa 
Nation dans le plan forme & approuvé depuis long- 
tems par les Etats Géencraux? Si elle permit à ſes Mi- 
niſtres d' couter ſeeretement les propoſitions pacifiques 
de la France, que fit elle en cela que n'euſſent fait 
les E. G. dans les Conferences ſecrétes dont on a parlé 
plus haut, & dont les Miniſtres des Alliés ſe plaigni- 
rent. Conclut elle, ſans la participation, & la com- 
munication des Etats GEnEraux ? C'eſt ce qu'il faut 
voir. | 
Lamberty dit à la P. 673. Tome 6. que ,, Pendant 
» que certaines affaires ſe paſſoient à la Haye, Mylord 
„de Raby communiqua les ordres du Secretafte St. 
„Jean touchant les propoſitions de la France, & qu'il 
„ Ecrivit une Lettre datée du 25 ou 26 Mai au Secrẽtai- 
„ te 
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3 re St. Jean. Ce fut la Reine qui ordonna cette com- 
„ munication. C'eſt ce que dit Rapin Thoyrawa la P. 
1 * du Liv: XXVII. en ces Termes remarqua- 
les: 1 

„Cette Princeſſe, dont les vdles Etoient droites, & 
„ qui ne vouloit point abbandonner ſes Alliés, ni ſe 
„ PrEvaloir de la diſpoſition on Etoit PEnnemi de lui 
„ accorder tout ce qu'elle pouvoit ſouhaiter, pour Va- 
„ vantage particulier de ſon Roiaume, & de ſes Peu- 
„ ples, fit communiquer aux Etats GEnEraux le Pro- 
„ jet. Leur Réponſe datée du 25 de Mai marquoit 
„ que le Penſionnaire, & les Députés des Etats em- 
1» PloiEs auparavant aux Negociations de Paix avoient 
„ Examine ces propoſitions, auſſi bien que la maniere 
„ Obligeante,avec laquelle il avoit plu 2 la Reine de les 
„ leur communiquer: qu'ils la remercioient de la con- 
„ fiance qu'elle avoit en eux, & l'aſſuroient qu'ils ne 
„ manqueroient pas d'y rEpondre. &c. | 

Je demande preEſentement au Bien - intentionné s'il re- 
marque ici que les Etats GEnEraux ſe plaignent, com- 
me il fait du procedé de la Reine, & s'ils trouvent com- 
me lui mauvais qu'elle ait agi joſques- 13 contre les 
aſſurances qu'elle avoit données & fait donner à la Ré- 
publique qu'elle agiroit de concert avec eux ? Cene 
dEclamation qui tombe ſur le commencement de cette 
Negociation, eſt prè maturée & fort mal placce, lorf- 
qu'il dit: Le Miniffore de Lonares ne ſe fit point de ſcru- 
pule d'entamer une Negociation ſecrete avec Ennemi 
commun ſur des propoſitions qui avoient et“ ſigndes en 
France le 22 d Avril 1711. Il affecte d'omettre que ces 
Propoſitions n'avoient et fign&es en France que par la 
France ſeule pour Ctre faites; comme s'il vouloit in{i- 
nuer qu'elles auroient été ſignées par les Miniſtres Bri- 
taniques. D'ailleurs quel ſcrupule veut-il que le Mi- 
niſtere de Londres ſe fit d' entamer cette NeEgociation, 
puiſque la Reine le leur avoit permis; & que le Pen- 
ſionnaire & les Deputés des Etats en remercierent la 
Reine? Il faut avoir l' Eſprit tourné comme le Bien- 
intentionnE pour condamner une dEmarche qui eſt 
agréable aux Etats, & dont ils rendent graces. II faut 


temarquer que Lamberty dit la mEme choſe A la P. 673 


que Rapin Thoyras, & rapporte toute la Lettre de My- 
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Graces des Etats ſont contenues. Il eſt honteux à un 
Ecrivain de ſe voir de menti de la ſorte. | 

Il auroit mieux fait $'il avoit dit que les autres Allies 
farent allarmés du commencement de cette Négocia- 
tion; & que Charles III. ſur tout, pour toucher la 
Reine, & animer les Anglois a cominuer la Guerre, 
proteſta qu'il ne pouvoit conſentir 2 ces Negociations , 
& que ſi on l'abbandonnoit, il iroit juſqu'a expoſer ſa 
Perſonne Rotale, pour-ſe faire -rendre ce qu'on avoit 
uſurpé ſur lui. Cette grande Reſolution de Charles 
III Etoit digne de lui, & il toit intEtefls à parler de 
la ſorte. C' toit à cette vVEritE que le Bien- intentionné 
de voit s'en tenir. 

11 eſt inutile, & ſuperflu d'entrer dans le reſte de la 
Negociation. Lout le monde ſgait comme elle ſe fit; 
mais il eſt néceſſaire de remarquer que la Cour & le 
Miniſtere de la Cour panchoit toujours A la Paix, pour 
les raiſons rapport&es ci-defſus, & pour faire tomber le 
parti da Duc-de Marlborough accuſe de malverſations, 
& de vouloir la continuation d'une Guerre qui Epuiſoit 
la Nation. Il faut encore remarquer que le gros de la 
Nation Britannique n'approuvoit point qu'on fit la Paix 
ſans des conditions avantageuſes, & raiſonnables , & 
ſur tout ſans la communication avec les Alliés. Il reſte 
done à examiner fi ces conditions furent exécu- 
tces. | : 

La Reine apres avoir demandé ſouvent aux Etats Gé- 
ne raux, en leur communiquant les Propoſitions diffe- 
rentes de la France, qu'ils convinſent d'un lieu pour le 
Congres, & qu'ils donnaſſent des Paſſeports aux Pléni- 
potentiaires de France &c. accepta la ville d' Utrecht 
pour les Negociations. Elle 5 envoia ſes Plénipoten- 
tiaires avec des inſtructions, & ordre de concerter avec 
les Miniſtres des Alliés ſur la maniere dont il ſeroit à 
propos d'ouvrir les Conferences. C'eſt ce qui ſe voit 
dans Rapin Thoyras à la Page 433: Liv: XXVII. Jy 
renvoie le Bien - intentionnè auffi bien qu'a ce qu'il dit 
à la fin de la page 440. & aux ſuivantes; on il verra 
Eloge du Duc de Marlborough & la conduite de la 
Reine a ſon égard; ce qui influe beaucoup ſur notre 
matière. Je le ſupplie encore de lire les Pages 445. 446. 
& ſuivantes qu'il ſeroit trop long de rapporter, & dont 
la lecture lui ſera cependant tres nEceſſaire pour lui 
donner quelques ecclairciſſlemens , qu'il trouvera * 
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la Page 463- 

Dans la quatrième Conference qui fe tint au Con- 
gres d' Utrecht, tes Propoſitions de la France furent don- 
nes par écrit. On les ſgait. Elles farent repues dit Ra. 
pin P. 466 avec indignation par les Miniſtres des Puiſ. 
ſances Allites. Ceux meme d' Angleterre aſfector ent en 
paroitre ſurpris. Ex effet des Perſonnes, qui navoien 
pat rrouve  ſuffiſans les Preliminaires de og, ne pou 
voient regarder ces conditions offertes par la France qu'a- 
vec une eſpece d'extcration , accompagnee d'un repentir 
cnifunt d avoir laiſſe dcbaper Poccaſion gu ilt ſentoient bien 
ue de voir plus retrouver. &c. 

Le mEme Hiſtorien remarque ſans partialité la diſpo- 

Gtion de la Chambre - haute du Parlement Britannique 3} 
Pegard' des offres de la France C'eſt à la mEme Page, 
ot: Fon 'voit qu'elles furent dé ſaprouvees, & on je ren- 
voie, pour paſſer: à la page 475 ou Rapin dit en parlant 
des Memoires que chacun donnoit pour demander ce 
qw'il'pretendoit à la France; 

„ Jamais on ne vit tant de MEmoires. I! ſembloit 
V qu'il n'y avoit qu'à demander pour avoir. On peut 

„ dire en general que l'amour de la Guerre, non l'a- 
„ mour de la Paix, avoit dicté la plupart de ces deman - 
„ des, & que du moins, ſemblables à ces Marchands, 
,» qui croient ne pouvoir vendre ſans ſurfaire, on les 
„ avoir fort outrées. Elles étoienr pourtant plus rai- 
„ fonnables que les Preliminaires de 1709. Celles de 
„ la G. B. ſuppoſojent qu'on négocioit la Paix à deſ- 
„ ſein de la conclure”. C'eſt a cette Page qu'il les 
rapporte, juſqu'à la Page 477. ow vers la fin il remar- 
que les avantages que la G. B. y trouvoit. | 

Apres ces remarques il apporte la raiſon qu'on avoit 
de gen tenir à ces! conditions & dit à la P. 478. „II 
„ eſt vrai auſſi que ces demandes e toĩjent moderces, & 
„qu'elles n'avoient rien de trop dur, & de trop humi- 
„ liant pour un Ennemi vaincu, & qu?! ne pouvoit les 
„ refuſer ſans we ov dindeEcence. Mais au fonds, 
„ {oppoſe'qu/ontn'evt pas'rEſolu:de dEtroire le Rotau- 
„ me de: France; & de le partager emte les Allies, on 
j ne pauvoit guères éxiger davantage. II eto: plus 
1 queſtion: de demander, pour la Maiſon d' Autriche, la 
1 teſtitution de PEſpagne' & des Indes. La mort de 
„ 'Empereur Joſeph avoit df: changer: „ 
* | 2 
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uſqu? Egard, & la ſaine Politique d' toit que cette Maiſon 
oe 5 401 aſſez, puifſante par l' union des Rotaumes de Na- 
Con- „ ples, de Sicile, du Duche de Milan, avec ſes Etats 
u don - „ d' Allemagne. Et certes, fi VEſpagne eũt encore été 
iz Ra- „ jointe à ces immenſes poſſeſſions, le reſte de l' Euro- 
Pnuiſ. „ pe auroit dd ſe rEunir pour la lui enlever, ou pour le 
r en „ contraindre d' opter entre cette Monarchie & PEmpi- 
zwoiens „ re. Ce que les Partiſans de cette Maiſon diſoient de 
e pon - „ fa moderation à faire valoir ſes droits, ils le difoient, 
u- „ ou preciſEment parce qu'ils le vouloient dire, on par- 
pentir I „ ce qu'il falloit qu'ils le diſſent. Mais ces diſconrs 
t bien „ Etoient dementis par l'exemple de Charles V. & de 
„Philippe II, & tout rEcemment encore par la vivacité 

diſpo- „ avec laquelle l' Empereur Joſeph avoit pouſlE ſes droits, 
que 3 I ,, vrais ou pretendus, en Italie. D'ailleurs tout Prince 


Page, „ eſt naturellement ambitieux, c'eſt-a-dire,, portE à s'a- 
e ren- „ grandir, & s'il ne le fait pas, c'eſt qu'il negle- peut, 
arlaut „ ou que l'occaſion lui manque, ou enfin qu'il n'a ni 


ler ce „ le courage, ni- PhabiletE de s' en ſervir. Enfin cette 


nbloit „ qu'il ne puiſſe s'y trouver quelqu'un qui ait le defaut 


peut „ oppoſe. Ce que le Pere n'a point fait le fils peut le 
n l'a- „, faire. Ainſi le plus ſar moien de contraindre l' Am- 
eman · „ bition, c'eſt d'empCcher le trop grand empèchement de 
ands, „ pouvoir. Ce danger Etoit preſent & inEvitable par ta- 
0 les „ port à Charles VI, & il n' toit qu'éloigué, & ſeule- 
s rai- , ment poſſible par rapport à Philippe V. Or deès la 


„ qu'on pouvoit obvier à la rEunion-des deux Couron- 
„ nes de France & d' Eſpagne, ' PintErer & l'équili- 
„bre de l'Europe demandoient qu'on le prefErat 2 fon 
,, Competiteur. Ainſi penſoit la Reine de la G. B; & 
„ee fut cette penſèe, jointe a VEpuiſement de ſes Peu- 
„ ples, qui fut le mobile de ſes ſoins, & de ſa conſtan- 
„ce ihvincible à procuter la Paix a l'Europe. 

Il y avoit encore d'autres raiſons ſeerètes qui portoient 
la Reine Anne à conduire- ces négociatious de Paix 2 


onds, G. avoient pris la choſe dans les Conferences de la 
oiau-Haye, & de Geertroydenberg- ow il lui ſembloit qu'ilß 
„ on T'etoient rendus trop abſolus. Leurs liaiſons trop. &= 
"plus If troites avec les deux Génétaux d' Armées qui vouloſent 
ie, la I decider de la Paix, & s'en rendre les Arbitres. Enfin 
rt de I le trop grand Eclat avec lequel ils ſe méloĩent des affai- 
'Jicer tes du Miniſtère d' Angleterre, tout-cela-contribua beau - 

1 coup 


„ moderation n'eſt pas tellement attachée 2 une famille 


leur fin, ſans en dé mordre. La maniète dont les E. 
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coup a l'affermir dans la réſolution de faire une Paix 
dont elle croioit avoir Phonneur & la gloire. T'ous ces 
motifs ſe laifſent entrevoir dans ce qu'elle rEpondie & a 
ſon Parlement, & aux E. G. memes. | | 
„ Cependant la Reine, dit le mEme Hiſtorien , P. 
„ 481. avoit fait tout ce qui dEpendoit d*elle pour enga- 
„ger les E. G. a concourir a la Paix. Dans cette vile 
elle avoit facilitE & adouci la réformation du Traite 
„ de Barriète, & promis de s'intéreſſer fortement pour 
„ leur faire obtenir la plus grande partie de ce qu'ils 
„ ſouhaitoient. Ses inſtances, ſes prometles , fa complaiſan- 
„ ce furent inutiles. La République crut qu'il Etoit de 
„ ſon honneur; & de ſon intétèt de »'unir de plus en 
„ plus à ceux qui vouloient la Guerre. Les Whigs en 
„ Angleterre; & les Impétiaux à la Haye , atluroient 
„que les choſes changeroient dans la G. B. & qu'on 
„ N'avoitgplus qu'un pas aiſé à faire pour pEn&trer dans 
„ VintErienr de la France, & aller bruler Verſailles. 
„D' ailleurs il Etoit bien dur pour les Alliés de ſe voir, 
„ malgré les ſucces des trois dernieres campagnes , refu- 
„ ſer & diſpoſer une grande partie des avantages qu'i!s 
„ \avoient rejettés en 1709”. Il dit encore à la P. 485 
que la Reine penſoit efficacement au bien de la canſe 
commune , & en particulier a la ſureté, & a Pagran- 
diſlement des ſept Provinces. II le prouve par les de- 
mandes qu'elle fit à la France, & il les expoſe avec le 
conſentement que la France y donna. Mais il dit à la 
P. 481. que la Reine choquee de la fermeté des Alliés 
qu'elle traitoit de manque d*Egards pour Sa Majeſté, 
donna à ſon General, le Duc d'Or mond, ordre d' obſer- 
ver une ſuſpenſion d' Armes, dont il rapporte les Rai. 
ſons Page 480. On en jugera en les liſant. J'y ren- 
voie pour abreger, auſſi bien qu'a la Lettre que les E. 
G. Ecrivirent a la Reine, P. 482. & à la ReEponle de la 
Reine à leur Lettre; on l'on verra les Plaintes qu'elle 
leur fait. J'ajouterai ſeulement ce que Rapin Thoytas 
dit à la fin de la P. 481. en ces termes. La Reine char 
ea PEveque de Briſtol de declarer de ſa part que L. II. 
>. re pondant ſi mal aux avances que ſa Majeſl“ leur a- 
voit faite, & ne voulant pas concerter aves ſes Miniſtres 
am ſujet de la Paix, elle feroit ſes affaires apart, & qu'el- 
le eſtimoit tre plus dans aucune obligation qu'elle qu'elle 

put etre a leur egard. 
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teur, joint à cette déclaration, fut une eſpece de coup 
de foudre, qui. Etourdit les Allies, & on fut quelque 
„ (cms à ſe laiſſer conduire au dépit & à la Colere. 

On fit au Général les repréſentations les plus vives 
„& les plus fortes. On prétendit, que tous les Trai- 
„ tés Etoſent violés, que la Reine alloit directement 
„contre ſes engagemens les plus ſolemnels, qu'elle 
„ paſſoit mème ſes droits en pretendant tenir dans I'in- 
„ action les Troupes Etrangeres, qui bien qu'à ſa ſol- 
„ de, Etojent neanmoins autant dans la dEpendance des 
„Etats, en ce qui regardoit la Guerre, que dans celle 
„ de S. M. Enfin on proteſtoit que cette Princeſſe ſe- 
„ toit reſponſable de tous les maux & dommages qui 
„ pourroient rEſulter de ce procede, Le Duc d' Or- 
„mond tint ferme contre ces Plaintes, contre ces Re- 
„ proches, contre ces Proteſtations & ces Pretentions, 
„ & on fut contraint d'abandonner le deſſein d'atta- 
„ quer I'Ennemi. Mais en meme tems, pour faire 
„ voir que le concours des Anglois n'Etoit pas abſolu- 
„ment nEceſfaire, on entreprit le ſiẽge du Quenoy. 

On engagea auſſi les Troupes = Etoient à la ſolde 
de la Reine à ſervir les Alliés. s Etats ſe chargé- 
rent de les payer, & de les faire ſubſiſter juſqu'a ce 
qu'on fit arrange avec 'Empereur. On fit mEme plus, 
dit Rapin A la p. 490. Le Duc. Ormond ſe trouva 
„ aflez embarraſſe. II Etoit inſtruit que les Hollandois 
„ avoient dé fendu aux Commandans de leurs Places de 
„ I'y recevoir, & de lui donner paſſage. Il ſe preſen- 
„ta pour l'obtenir, & faiſant ſemblant de vouloir ſe 
„ retirer ſur les Terres de France, il tourna tout d'un 
„coup du coté de Gand & s'en empara, auſſi bien que 
» de 13. 1a, il ſe mit à couvert de l'inſulte &c. 

Il ęſt certain que l'inaction du Duc d'Ormond cauſa 
de grands mouvemens dans la Chambre Haute de Lon- 
dres. Plaſieurs Membres prenoient le parti de la Maiſon 
Autriche, plutit , dit Rapin a la meme page, par oppoſi- 
tion pour le Miniſtere, que par quelque raiſon ſolide. 
Mais la Chambre des Communes eut de grands Egards 
pour la Reine, qui alla au Parlement & communiqua 
les Conditions auxquelles fe faiſoit la Paix. On les 
voit depuis la Page 494 juſqu'à la 498. Cette Commu- 
nication fut fi agteable, que les Communes en remercie- 
rent la Reine, en des termes qui marquoient la joye 
qu'on avoit de la Paix, & * que la Reine avoit 
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en de la procurer à ces conditions. Marlborongh accuſe 
de pEculat, & fort mal voulu, fut oblige de demander 
3 ſortir du Rotaume , ce qui lui fut accorde. Les 
Principales Villes & Communautés des trois Roiaumes 
de la G: B. remercièrent la Reine, & lui donnerent de 
grands Eloges. 

Pour Eviter la longueur on le Bien-intentionnE m'g 
force, je lui citerai ſeulement les Pages de notre Hiſto- 
rien qu'il conſultera, $'il le vent bien. A lap. 506 il 
yerra le refſentiment de la Reine contre les Etats Gené- 
raux, & la maniere dont ellele fit Eclater en faiſant de. 
mander, /i ſa Majeſt4 anroit le maniement , & le ſecret des 

gociations de Paix, ou vil devoit paſſer a Meſſieur; 
les Etats Generaux, qui, pour rompre les meſures qu elle 
Sboit priſes, pretendoient menager les Allies ; & decla- 
Fant quelle regarderoit le refus qu on faiſoit de ſuivre les 
ordres du Duc Ormond en Flandres, comme une decla- 
ration contre elle meme; & que quoiqu il put arriver, 
elle n\abandonneroit jamais ſon in way 
Les Etats GEneEraux ſe trouvoient effectivement dans 
Pembarras & dans de grandes perplexites. La Reine 
devenoit toujours plus abſolue, & plus déciſſve. Le 
Portugal & la Savoye $'&toient détachés de l' Alliance. 
Ils demeuroient donc, ſeuls avec PEmperevr, charges de 
Troupes mercënaires, qu'il falloit bien payer. I!s con- 
tinuoſent, cependant afſez inutilement, des conférences 
plus Gnerrieres que Pacitiques, chez le Comte de Sin- 
zendorff 3 Utrecht, & chez le Penſionnaire Heinſius 4 


la Haye. | | - 

—_ Ceperidant , ces dEbats & ces incertitudes, dit Ra- 
Fe. — p. 516, fi Pon feroit la Guerre ou la Paix, la 
„Reine, de concert avec Louis XIV, travailloit pour 
„ eux, les Etats GEnEraux, & regloit les conditions 
„ raiſonnables qu'on leur feroit. Ainſi quand il leur 
„ plut de changer de penſées & de ſentimens, ils trou- 
„M Verent leurs intérets a peu pres réglés, auſſi bien qu'ils 
„ auroſent pd le faire enx mEmes, On peut le dire, & 
„ 11 eſt vrai; jamais Roi d' Angleterre n'avoit fait dans 
„ 'Europe une fi grande figure que la Reine. Le deſ- 
„ tin de chaque Etat Etoit, pour ainſi dire, entre ſes mains, 
„& ceux qui furent les plus prompts à lui remettre 
„ leurs pretentions, furent le plus favorablement trai- 
„ tEs. &c. 


Les Etats GEnEraux reconnurent enfin eux memes 
qu'i 
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qu'il Etoit de leurs intErEts de faire la Paix, d'seeep- 
ter les conditions & de faire revivre l' Ancienne amine, 
& la bonne correſpondance entre eux & 5. M. B. Le 
Bien-intentionne peut lire à la Page 521 le rspport que fi- 
tent les DEputes des Etats, de la conference qu'ils evrent 
avec le Comte de Strafford. Ce Rapport finit 4 la p. 
At. [1 y joindra, s'il le juge à propos, la lecture de 
a Lettte des Etats à la Reine p. 515. Je dirai timple- 
ment ici, qu'on eſſeya en vain de la part dePEmpereur, 
de les détourner de la Paix, & qu'ils -fignerent le 29 
Janvier 1713 un Nouveau Traité de Batrière & de Ga- 
rantie avec la Grande- Bretagne. 

„e Nouveau Iraité, dit PHiſtorien, page 328, quant 
„ à Pefſentiel, c'eſt-à-dire la ferme Union, & la Ga- 
„ rantie mutuelle de la ſucceſſion, & de la Bartrierg 
„ toit le mEme que celui de 1709; mais quant au dé- 
„ tail des conditions accordees, & des promeſſes faites 
„ par la G. B. aux Provinces Unies, elles furent modé- 
„ IEes, pour la plus grande partie, autant que la juſtice 
„ le demandoit, & on compta bien que les Puiſſances 


+ intéreſſces, l' Empereur ſur tout, & l'Empite, s' oppo- 


„ ſeroient à ce qu'on y laiffoit encore d' ex ceſſif, pour 
„ hater la concluſion de la Paix. | 

Je prierai encore le Bien - intentionné de ſe donner Ja 
peine de lire Rapin I hoyras depuis la fin de la Page 
554. juſqu'au commencement de la 558. ou il verta {i 
Ceſt avec juſtice, on mEme avec le moindre fondement, 
qu'il s'eſt déchainé avec d'autres comme lui, contre Ja 
Nation Britannique, & la Reine Anne Ceux qui lironr 
attentivement tout ce que je na! fait que citer, & qui 


joindront la refléxion ſur les pages que j'ai indiqu&es 


pour Eviter l'ennui, y trouveront, je l'eſpère, la refuia- 
tion fincere & ſolide des Pages 29. 30 31. 32. 33. 34, 
& 35. de la Lettre du Bien-intentionné. Je finirai cer 
Article par une refléxion que fait Rapin Thoyras a la 
p. 568 du mEme Livre XXVII. 85 
„Le deſſein, dit-il, de faire la Paix, Etoit donc rai- 
„ ſonnable. Il n'Etoit ni contre l' quité, ni contre la 
„ Politique, & fi Pon pouvoit ne le pas prendre, il 
„ſeſt viſible qu'il n'Etoit pas criminel. Examinons à 
„ prEſent la manicre dont on s'y eſt pris, pour exécu- 
„ter ce deſſein, & voions fi elle, La Reine, a merits 
„ les titres odieux qu'on lui a prodigues. On commu. 
„ niqua fes penſces aux intéreſſes. On fit ſentir 3 VEm. 
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pereur , qu' en ſuivant PEquite, & ſes grandes lumiè. 
res, & en ſe rendant juſtice il devoit ſe contenter 
que la Réunion des Roiaumes de Naples, de Sardai- 
gne, du Duché de Milan, & des Pays-Bas avec lx 
Couronne Imperiale, Pet rendu beaucoup plus puiſ- 
ſant que ne Pavoient été ſes glorieux Ancetres de- 
puis pluſieuts ſiécles. On dEcouvrit aux Etats GE- 
nEraux que le Traité de la Barriere déplaiſoit, & 
qu'on Etoit rEſolu de ne le pas tenir pour bon. On 
repreſenta ce qu'on penſoit de l' Union de l' Empire 


& de la Monarchie d' Eſpagne. Ces dé marches ayant 


EtE inutiles, on dEclara poſitivement qu'on ne pou- 
voit plus ſe charger de la meilleure partie de la de- 
penſe, comme en l'avoit fait juſqu' alors. & qu'i 
Pavenir, on fourniroit d'autant moins qu'on avoit 
fourni d'avantage. L'attachement de la République 
a faire rendre l' Eſpagne à J Empereur, ne parut qu'un 
pretexte pour continuer la Guerre, & affermit de 
plus en plus dans le deſſein de la Paix. Ces raiſons 
alant été ſans effet, la Reine prit d'autres voies. El- 
le défendit à ſon GEnEral de concourir aux opéra- 
tions de Guerre, elle convint avec PEnnemi d'une 
ſuſpenſion d'Armes, elle menaga enfin de faire ſi 
Paix particulière, fi on continuoit de s'oppoſer à ſes 
vites, & de mepriſer ſes invitations ; & quoiqu'on ne 
la meEnageat gneres, conſervant ſa moderation, elle 
travailloit à procurer à ſes Allis des avantages ſoli- 
des, & d'autant plus durables, qu'ils ne donnoient 
aux voiſins un juſte ſujet de s'allarmer du trop 
grand accroiflement de fa puiſſance, & elle ne vio- 
loit pas directement ou d'une manière trop odieuſe 
les droits d'autrui. | 
Il eſt vrai, les offres de la France, & les conditions 
qu'on lui impoſoit Etoient bien diffErentes de celles 
qu'elle avoit faites, & qu'on lui avoit preſcrites à 1a 
Haye & Gertruydenberg. Mais la mort de l' Empe- 
reur Joſeph avoit du faire abandonner le deſſein de 
conquèrir PEſpagne pour la Maiſon d' Autriche. On 
avoit ouvert les yevx ſur la puiſſance ou ſeroient par- 
venus les ſeuls voiſins de la G. B. qui pouvoient 
avoir envie de lui diſputer l' Empire de la Mer, & 
de troubler ſon Commerce. Les Conditions qu'on 
n'avoit fait fi dures que parcequ'on vouloit conti. 


4 nuer la Guerre, ne pouvoient ſervir de fondement 4 
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, une Negociation qui avoit pour but de retablir la 
„ (ranquilite & I'Equilibre de Europe. Si on n'avoit pas 
„en ces intentions droites, n'auroit-on pas fait ſa Paix 
„ particulière? Les Longueurs affe ctèes des Alliés n'en 

donnoient-elles pas un juſte ſujet, ou un prétexte 
„ plauſible? En faiſant ſemblant d'autoriſer les preten+ 
„ tions des Etats ſur la Flandre Frangoiſe, ſur PAr- 
„ tois, ſur VEveEche de Liege, ſur VEleQorat de Co- 
, logne, & ſur le haut quartier de Gueldres n'auroit 
„on pas mis YEmpereur, PEmpire, & particuliére- 
„ment le Roi de Pruſſe, dans la nëceſſité de ſe brouil- 
„ler avec la République & de ſe rEunir peut-éètre A 
, Ennemi commun pour la reſſerrer dans les plus E- 
„ troites bornes? Les difficultés de l' Empereur à con- 
„ ſentir que les choſes s'arrangeaſſent comme elles le 
» ſont aujourd'hui, la grande paſſion qu'avoit le Roĩ 
„de Pruſſe pour le haut quartier de Gueldres, l'allar- 
„me que répandit dans l'Allemagne la propoſition qui 
„ concernoit Huy, Bonn, & Liege, prouvent que la 
» Grande Bretagne jugeoit ſainement de ce qui conve- 
y noit à la Hollande Le deſſein de la Paix Etoit donc 
» Taiſonnable, & conforme aux regles d'une ſage Poli- 
» tique. Ce n'ctoit point la perfidie, ni la corruption 
„ qui Pavoient inſpire. II n'&toit point contraire aux 
» engagemens qu'on avoit pris. Ces engagemens ne 
» pouvoient obliger à un conſentement unanime, la de- 
» mande qu'on en avoit faite les rempliſſoit ſuffiſamment, 
„& des que le refus ceſloit d'&tre raiſonnable, il ceſ- 
» ſoit auff d' etre un obſtacle lEgitime, & mettoit en 
» Droit de chercher 3 le ſurmonter. Reſte donc de 
„voir comment ce deſſein fut excuté, & fi la Paix 
„ conclue fat honteuſe à la Nation Britannique, & 
» dommageable aux Allies; & fi, comme la Reine 
„ Pavoit promis, ils n'y trouverent pas tous une ſatiſ- 
» faction juſte & raiſonnable. 

Quant à la maniere dont ſe fit PexEcution du deſſein 
de Ia Paix, l' Auteur fait voir depuis la Page 559. juſ- 
qu'à 564. en expoſant tout ce qui ſe paſſa pour en venir 

la concluſion de chaque Traité particulier. II dit 
Pour ce qui regarde L. H. P. p: 559 ,, qu'on s'appli- 
„qua particulièrement 2 convenir avec leurs Miniſtres, 
» tant pour ce qui les rẽgardoit elles mEmes, que pour 
» ce qui concernoit l' Empereur; qu'on tint ferme à 
» leur refuſer abſolument le domaine direct & ſouve- 
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„ rain d'aucnne des Places, on l'on conſentoit qu'il 175 
„ enttetinſent des Garniſons pour aſſurer leur Barriète, inter 
„& mettre leur propre Pays à couvert des atiaques de g9e! 
„ la France. Barrière d'autant plus ſire, qu'on ne peut & le 
„ les attaquer, ſans attaquer en mème tems le Prince ſes 
„ à qui la ſouveraineté de ces Places appartient ; en quoi jica! 
„on leur fit obſerver à la Leitre ce qu'ils avoient dit, quo 
„ qu'ils ne vouloient point s'agrandir aux dépens de e 
qui que ce füt, & qu'il leur ſuffiſoir de n'etre pa Gue 
„ Yoſſins de la France. Le Commerce arrèta longtems. ſon, 
„Le Traité qui le régla fut fait pour 25 ans. On n'y Pay, 
„ Omit aucune des clauſes qui pouvoient le rendre avan- con 
„ tsgenx, & les deux Nations avoient mutvellemenW ſe p 
„ Pune chez l'autre les mèmes avantages & Privilege l'Ef 
u'elles avoient chez elles. Q ant à la pretention des je 2 
„ Etats GEneEraux de mettre Gar niſon dans la Citadelle de ch; 
* 77557 & de Bonn, la France y conſentit ſanspeine, ſoric 
„ per ſuadée qu'elle ẽtoit que 'Empereur, ' Empire & le (ard 
„ Peuples intéteſſés 8*y oppoſeroiem de concert. & c. 
Pour prouver enſuite que la Paix fut avantagevſe} 
tous les Allies; & que la Reine tint exactement la pa- 
role qu'elle avoit donne, de leur procurer une ſatisfac- 
tion juſte & raiſonnable, il rapporte des Extraits de cha- 
que Praité, & ils commencent à la Page 567. 
Eanfin pour montrer que cette Paix fut glorieuſe à 14 
G B. & à la Reine, voici ce qu'il dit Page 3571 Ceut 
„vi ont traité cette Pa x de honteuſe pour la Conron- 
„ ne d' Angleterre & pour la Nation Britannique, ſe ſer- 
„ vent de termes dont ils n'entendent apparemmem 
„ point le ſens. La Reine fit cette Paix en Souveraine. 
,, Elle impoſa aux vainqueurs & aux vaincus les cond: 
„ tions qu'elle jugea nEceſſaires, convenables pour la dure 
„ de 1a Paix, qu'elle accordoit, & contraignoit d'accep- 
„ter. Elle fit plus. Elle favoriſa ceux qui ſe rendi- 
„ rent promtement à ſes dEfirs. Les autres ſe trouve- 
„tent mal de leurs lentenrs on de leur réſiſtance. &. 
eſt honteux de prendre & de ſoutenir la qualite d' Arbi- 
tre des deſtins de P Europe, & d'en decider efficacement 
„ 4 ſon gre, ; ignore ce qui peut Etre glorieux. Il falloit un 
„ entetement bien rage pour traiter de honteux Þadtion 
la plus eclatante du Regne le plus glorieuæ quait en 
„F Angleterre. 8 
le ne joindrai aucune reflexion de mon cry) à toutes 
celles de cet Hiſtorien, c'eft à ceux qui liront ſans pre ju- 
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6 , & ſans paſſion, de juger lequel a raiſon ou Rapin 
mms, Auteur fi eſtimE, & ſi judicieux, ou le Bien- 
intent ionné, fi peu exact, dans ſes raiſonnements, ſi peu 
fidele dans ſes citations , dechainE contre l' Angleterre 
& les Anglois ſans diſtinction, & fi pev jodicieux dans 
ſes conſequences, ou il conclut ordinairement du par- 
ticulier au gEnEral, ſuivant la mEthnde du yu'gaire : ſur 

noi je crois devyoir lui dire ici, que les Rois de la Gran- 
le Bretagne ont inconteſtablement le droit de faire la 
Guerre ou la Paix à leur gré; ce que je dis pour rai- 
ſon, & afin que le Bien-intentionnE y prenne garde à 
Pavenir , $'il le veut, pour ne plus tomber dans ſes 
concluſions ordinaires. A la page 35 le Bien-intentionné 
ſe plaint du retardement de la ſignature du Traits entre 
Eſpagne & la Republique, qui, dit-il, ne fut ſigné que 
le 26 Juin 1714. & dont les Ratifications ne furent 
Echang&es qu'en octobre. Il auroit dd diſtinguer deux 
ſories de retardement. Cette fgnature fut en effet re- 
tardEe 19. entre IEſpagne & les Etats. Les raiſons de ce 
re mier retardement ctolent Vaftaire de la Princeſſe des 
Urtins 3 laquelle PEſpagne & la France ſouhaitoient 

u' on aſſurat la Souveraineté du Comte de Chiny; Les 

tats Généraux, par complaiſance pour la Cour Impe- 
riale, y apportoient des obſtacles. On peut conſulter la- 
deflus Lamberty, qui expoſe fort au long les dElais de 
L. H. P. ſur ce ſujet. La G. B. n'y avoit fait aucun 
obſtacle. Les E. G prierent le Roi de France d'enga- 
ger 'Eſpagne 4 ſigner le TraitE, fans faire mention de 
cette Souverainete pour la Princefſe des Urſins. Le 
Roi d'Eſpagne y conſentit, a la conſideration du Roi 
ſon Grand Pere, & envoia ordre à ſes Plénipotentiaires 
3 Utrecht de ſigner le 1 rait6 avec la Hollande. Cet or- 
dre fut donné des le mois de Mai. Voila les cauſes du 
premier retardement de la ſignature. Pour ce qui eft 
du ſecond, le mEme Lamberty en marque les 
cauſes. La G. Bretagne, demandoit 19. Que ſes Mi- 
niſtres PlEnipotentiaiſ es fuſſent prEtens aux Conferences, 
& à la ſignature qui devoient ſe faire a Utrecht, pour y 
concourit, principalement par rapport au Traité de la 
Barrière avec I'Empereur : les E. G. n'y vouloient point 
conſentir. 2“. Que le Traité de Paix avec le Roi de 
Sicile, fut inclus dans le Traits de Paix de la Hollande 
avec I'Eſpagne, & que les Etats GEneEraux reconnuſſent 
le Duc de avoye Roi de Sicile. Les E. G. le refuſeè- 
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encore par mẽnagemens pour l' Empereur. 

Le meme Lamberty reconnoit à la P. 572. du FT. 
VIII, Pan 1714. qu'on Etoit perſuadé, que la ſignature 
du Traite auroit encore trainé, & que le Duc d'Offane 
penchoit à ne le pas ſigner, avant que d'avoir encore con- 
ſulté fa Cour, ſans un ſecret reſſort, qu'une perſonne de 
la Haye fit jouer pour dEterminer le Duc, à cauſe de la 
meſimelligence qui Etoit entre lui, & le Marquis de 
de Monteleon, & cet Auteur ajonte, qu'on trouva un 
ex pe dient pour contenter le Comte de Strafford, Pléni- 

otentiaire de la G. B. qui fut de ſigner le I raitE chez 
57 avec cette remarque ſatirique , que le Comte de 
Straſford voulut bien ſe contenter de cette paſſagere & 
vain fumdte de Gloire , d'avoir en quelque part a ce Traite. 

„Lamberty s'accorde aflez avec Rapin Thoyras A la 
„ P. 594. Liv. XXVII , on Pon voit que le Traits 
„ de E. G. avec PEſpagne fut tres long-tems à con- 
„ clure; qu'on chicana beaucoup & qu'il parut que les 
„ Pleniporentiaires d' Angleterte & d' Eſpagne s'enten- 
„ doſent, pour ſe venger des lenteurs des E. G. à ac- 
„ceéder aux Negociaiions de la Paix, qu'on Etoit auſſi 
„ fort attentif aux d*marches des Etats en Flandres ; 
Ne > hae vouloit y exercer conjointement avec eux la 
„ {ouverainetE, & qu'on leur reprochoit fort vivement 
„ qu'ils ſe conduiſoſent en Maitres, malgré les Traités; 
„ que les Etats alléguerent, que par le Traité de Paix 
„ avec la France, ils devoient Etre mis en poſſeſſion des 
„Places cEd&es à la Maiſon d' Autriche, les garder; par 
„ conſEquent, les gouverner, juſqu'a ce qu'ils fuſſent 
,, convenus avec PEmpereur de leur Barrière; mais 
„que PEvEque de Briſtol, & le Comte de Strafford, 
,, rEpondirent, que ce Traité poſtErieur avec la France 
„ ne pouvoit dEtruire la convention dc la G. B. & des 
„E. G. par laquelle il avoit été ſtipulé & ſtatué, que 
„les deux Puiſſances Gouverneroient de concert ces 
„ Villes & Provinces, juſqu'a ce qu'on ſe füt accom- 
„ mode avec la Maiſon d' Autriche. | 

„De plus, la Reine avoit donné des ordres tres expres 
„pour empècher qu'il ne ſe gliſſat rien dans les Traités 
„ de la République avec les autres Puiſſances, qui pfit 
„ ptéjudicier, & inquieter le Commerce, & les autres 
„ IntErEts de la G. B. De-la vinrent apparemment les 
„ difficultés qui retardétent, juſqu'a bien avant dans l'an- 
„ nee ſuivante, la Conc luſion du Traits avec l' Eſpa- 
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„ue. C'eſt dans la mEme vde que les Troupes An- 
„gloiſes reſtèrent dans Gand, & dans Bruges, & qu'el- 
„les prirent poſſeſſion de Nieuport. On fit mEme 
,, courir en Angleterre le bruit que les Provinces» 
, Unies Etoient ea marché avec l'Empereur pour ache- 

, ter Oſtende &c 
Apres toutes les dEclamations du Bien - intentionné 
contre la Reine Anne, contre le Miniſtère de ſa Cour, 
& contre leur conduite dans les Negociations de la 
Paix d' Utrecht, il entre dans un long détail de plu- 
fieurs faits particuliers, qu'il dit avoir tires des Ré ſolu- 
tions des Etats GEneEravx ; mais comme j'ai déja avoué 
fiaccrement que ces REſolutions n'avoient pd venir en- 
tre mes mains, quelques recherches que j'en aie faites, 
je ne ſcais fi les faits qu'il en a extraits ſont tels qu'il 
les rapporte, & il ne doit point s'offenſer fi jen doute 
apres Pavoir trouve fi ſouvent peu exact, & avoir re- 
marque ſon affeCtation à retrancher ce qui ne lui Etoit 
pas favorable, quoiqu'il fat vrai, & eſſentiel, & à don- 
ner un mauvais ſens en pluſieurs endroits aux choſes qui 
naturellement n'en ſont nullement ſuſceptibles. Je ne 
puis donc rien dire des faits pris des REſolutions cités, 
& que je wai tronves nulle part dans les Anteurs , ou. 
les Hiſtoriens. Telles ſont des actions particulières de 
vaiſſeaux à Vaiſſeaux des deux Nations. Actions dont 
il donne tout le tort à ceux de notre Nation. Pour me 
tenir dans le vrai, qui eſt mon centre, je dirai ſimple- 
ment que tout le monde (gait la difficulte, pour ne pas 
dire Pimpofſibilite morale qu'il ya, 19. d'arrèter ces ſor- 
tes d' Actions de part & d'autres, à cauſe de l'avidité de 
chacun des commercans , & des Armateurs, pour le 
gain & l'intérèt. 29. de dEconvrir leſquels ont raiſon on 
tort, eu Egard aux faux rapports des intéreſſes & au pen- 
chant trop naturel de ces ſortes de gens à mentir, & pour 
la perte, & pour le profit. Combien de fois les Sou- 
verains, & les Juges Etablis par eux, n'ont- ils pas re- 
connu la fauſſeté des Enonces & des rapports faits ſur 
cet Article? On ſcait que de pareils rapports, joints I 
des plaintes rEiter6es des NEgocians Hollandois, engagè- 
rent, au moins en partie, les Etats de Hollande à porter 
en 1717 une Reſolution, pour dEfendre le Commerce 
avec la Suede. Cette Reſolution eſt du 25. Sept. & ſe trouve 
dans Lamberty tom. X. pag. 93. 94: & 95. Le Secre- 
tare de Suede dEtrompa les Etats, & leur fit voir qu'on 
Gs avoit 
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avoit exagere les choſes. C'eſt ce qu'on voit à la P. 
96. & ſuiv: & cette REſolution n' eut point lieu, parce 
qu'on reconnut l'injuſtice des Plaintes de la plupart. 
D'ailleurs, Pourquoi le Bien - intentionne a t- il affec- 
tE de ne rien dire de l'atteniton qu'on eut en Angleterre 
aux plaintes que les Etats firent dans ces occaſions ? II 
n'avoit qu'a voir le haut de la page 151 du mEme Lam- 
berty Tom. X. I y auroit vd l'ordre qu'on donna 4 
Londres de relacher une priſe d'un vaiſſeau Hollandois 
faite par une Fregate Angloiſe, ſur les Suedois qui l'em- 
menoient, 1] y auroit vd les ſoins qu'on ſe donna pour 
un Paquetbot, repris par un Anglois, encore ſur les Sue. 
do's. Enfin il y auroit vd la Keponſe gracieuſe que 8. 
M. B. fit à une Lettre de l' Etat, ſur le payement de ce 
qui avoit EtE avancé aux Troupes auxiliaires à la ſolde 
Britannique. ReEponſe dans laquelle S. M. B. aſſure 
les Etats „ qu'elle ſentoit bien la force des raiſons ſur 
„ leſquelles leur demande Etoit fondée; qu'on Etoit 
3» prèet à faire tout ce qu'on pourroit pour tEmoigner les 
„ Egards particuliers qu'on avoit pour les intErEts des 
„Etats, par rapport à leurs prétentions qui meritoient 
„ qu'on y fit une attention juſte & raiſonnable ; mais 
„ que comme la diſcuſſion & la liquidation de cette af- 
„ faire, auſſi bien que le payement de la Dette, lorſ- 
„ qu'elle ſeroit legitime, appartiendroit a ſon Parle- 
„ ment, & que la Seſſion Etoit déja trop avancée, il 
„ Etoit entiètement impraticable d'y travailler avec eſ- 
* 23 de ſucces pour cette année &c. 

e méme Lamberty, à la P. 152. reconnoit que le Par- 
lement avoit d'importantes occupations, & l'on fait 
d'ailleurs que ces ſortes d'affaires de payemens confide- 
rables, de Souverains a Souverains, ne ſe terminent pas 
toujours ſi vite; ſur tout lorſqu'il y a des dEmandes 
rEciproques , & des deductions à faire qui requiErent 
un long examen. Au moins le Bien - intentionné rend il 
juſtice à la G. B. en diſant, p. 37. que le Parlement 4 
avoue & reconnu la lEgitimite de la pretention des Etats. 

Quant aux bronilleries qui recommencerent entre les 
Etats & la Regence d'Alger, dont le Bien - intentionné 
parle à la P. 37. II vondra bien que je lui diſe, qu'il 
ne fied point d' accuſer, fans preuve notre Nation, de les 
avoir fait naitre. C'eſt cependant ce qu'il inſinue, en 
diſant: Je laiſſe 4 vitre penetration, Monſieur, de juger 
gui en farent les Iuſtigateurs. Il eſt abſolument taus 
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que les Anglois aient été les Inſtigateurs de cette Guer- 
re, ou plutor de cette piraterie. Je n'entre point dans 
Vexplication des raiſons qui porterent les AlgEriens à 
inſulter de nouveau les vaifſeanx Hollandois Cela 
n'eſt point de notre reffort. Il ſuffit de dire que c'eſt 
une calomnie d'en rejeiter la cauſe ſur la G. B. ſans 
en apporter la moindre prenve. Telle eſt encore Pac- 
cuſation qu'il forme à la P. 38, ont apres voir dit que 
les Anglois (hretiens, favoriſoſent les abominables Ma- 
hometans, & leur pretoient la main contre les premiers 
Principes du Chtiſtianiſme, pour ravir à leurs Freres 
Proteſtans leurs Navires , leur Biens, leur précieuſe 
libertE, dans un tems ou les deux Puiſſances Maritimes 
avorent entre elles une Paix parfaite &c il avouè nean- 
moins, que ſur les plaintes des Etats, le Roi de la G. B. 
promit d'ordonner aux Commandans de Gibraltar , & 
de Port Mahon (il auroit du ajouter, & ordonna for- 
mellement) de ne plus ſouffrir dans leurs Ports aucun 
Algerien armE. Ordre qui fut obſerve & exEcutE, 
puiſqu' aucun Vaifſeau Algerien armé ne fut ſouffert 
dans ces Ports, & que ſi depuis il ſe ſit quelque contra- 
vention aux ordres du Roi; S. M. en donna ſatisfaction 
aux Etats, dès que la choſe fut prouvée, & verifice. 
Contraventions qui tombent ſur les particuliers qui les 
font, & qu'il eſt tres difficile d'empeècher en pareilles 
occaſions, ſur tout par rapport A des Pirates tels que les 
AlgEriens. 
ais après tout, à quoi bon cette paſſion fi marquee 
contre les Anglois? Pourquoi s'emporter juſqu'à les 
accuſer de meEpriſer les pre miers Principes du Chriſtia- 
niſme? Quel plaiſir trouve le Bien intentionne A traiter 
les Algériens d'abominables Mahometans ? Ces injures 
conviennent-elles? N'eſt - ce pas s' carter de la morale 
Chretienne , en recommandant les premiers Principes du 
Chriſtianiſme? En fait de Guerre, il ne s'agit point que 
ceux qui ſe la font ſojent Chretiens ou non; ſa Reli- 
gion n'y entre pour rien, Quoique la Paix füt entre 
nous & les Algeriens, cela ne les empEcha pas de faire 
auſſi des priſes fur nous. En 1721 ces Pirates nous 
prirent deux Vaiſſeaux richement charges de vin & d' eau 
de vie pour PAngleterre, & cela dans le mEme tems 
u'ils prirent la Flute Hollandoiſe nommée la Jeune 
Jas Adrians dont le Maitre s'appelloĩt Laurent Bom- 


mer. On yoit par Ià, la difficulté qu'il y ayoit de $'op- 
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_ poſer aux entrep 
par tout, en vouloient 4 tous indifferemment, & faiſoient 
entrer des vaiſſeaux non armes dans la Baye de Gibral- 
tar, ce 2 quoi les Anglois qui n'Etoient point en Guer- 
re avec la Régence, ne pouvoient s oppoſer juſtement, 
ſelon les Traités, ni empeEcher la vente des priſes, 
u*on pouvoit cependant rachetter à un prix modique. 
fat le refus qu'on fit de rachetter le Navire Hollan- 
dois, allant de Faro 3 Amſterdam, pour la ſomme de 
1600 Ecus, qui attira les paroles dures dont le Com- 
mandant Anglois ſe ſervit. II croyoit qu'il Etoit tres 
avantageux pour ceux à qui appartenoient le Navire, & 
la Cargaiſon de les rachetter à un tel prix. | 
Le Vaiſſeau AlgErien de 24 Canons, & de 260 
Hommes d*Equipage, dont le Bien- intentionné fait 
mention p: 39, & qui entra à Plymouth, fut rEellement 
force de le faire par le gros tems, & le manque de vi- 
vres; ce ne fut point un prétexte, comme le dit fauſſe- 
ment cet Ecrivain; & il eſt vrai qu'auſſitöt on lui or- 
donna de ſe retirer, ſans paſſer par la Manche; mais 
c'eſt une calomnie de dire qu'on Peſcorta 40 on 50 
lieues au dela de la Manche pour l'empècher d' tre at- 
taque par les Hollandois; ce fut au contraire pour le 
retenir, & PempEcher de prendre d'autres vaiſſeaux. 
Apres tout, je ne ſgais pourquoi le Bien - intentionné, 
ſcachant, comme je le ſuppoſe, * les Algeriens ſtipu; 
lent toujours dans leurs Traitẽs de Paix avec les Chretiens, 
que les Ports ſojent ouverts à leurs Corſaires, pour s'y 
arrèter en tems de tempète, ou pour y acheter des vi- 
vres, & autres proviſions, & que les Chretiens le leur 
accordent, je ne ſgais , dis- je, pourquoi il n'en dit 
rien, & ſemble, au contraire, en faire un crime aux ſeuls 
Anglois. Si cette retraite, & cette permiſſion ne s'ac- 
cordoit point par les Chrétiens aux Algériens, ceux - ci 
.aeroient en droit d' uſer de reprEſailles. Le Bien - inten- 
tionnE remarque donc ſans raiſon en pluſieurs endroits 
p- 38. que les Algeriens ſ&journerent dans la Baye de 
Gibraltar depuis-le 9 Fevrier juſqu'au 28. Page 39 que 
un vaiſſeanx Algérien eut Paudace d'entrer à Plymouth. 
P. 39. que quatorze Tures d'Equipage, ticherent de 
mouiller devant la Baye de Gibraltar ou ils vouloient 
mener une priſe Hollandoiſe; & enfin Page 40, que le 
meme Algerien qui avoit été l'année précedente à Ply- 
mouth, y revint mouiller une ſeconde fois. Ces — 4 


riſes des AlgEriens, qui ſe trouvoient 
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marques inſinuent naturellement, qu'il trouve mau vais 
que la Grande Bretagne ait obſervE ſes engagemens i 
cet Egard avec les Algeriens, quoiqu'elle y fut indiſpen- 
ſablement obligte. 

C'eſt ſur le mEme fondement, c'eſt - à - dire ſans rai- 


ſon qu'il ſe plaint, page 41, de ce que les Anglois qui 
—_—— 3 Gibraltar — des Cables & 905 —— 


à un Algeérien, qui, pourſuivi par les Hollandois ſes 


Ennemis, vint Echoner pres du mOle. II falloit, ſelon 


lui, pour remplir les Engagemens qu'on avoit avec la 
Hollande , manquer aux Engagemens formés avec la 
Regence d'Alger; & la Neutralité dans cette occaſion, 
ne Coffiſoir pas 4 'Egard des vaiſſeaux des Algériens Al- 
lies de la Grande Bretagne. Sur ce pié, un vaiſſeau 
Anglois, pourſuivi par ſes Ennemis, & venant à Echouer 
a Alger, loin d'y trouver un aſyle, & du ſecours de 


la part des Algériens, auroit di! s'attendre à y périr & à 


devenir la proie de ſon Ennemi. La refléxion que le 
Bien - intentionne fait, paroit fort pauvre: Ex verize, dit- 
il, voila une belle Neutralite, de ſeconrir , & de 2 
ger des Turcs contre des Chretiens, contre des Freret 


ils emmenent en Eſclavage. Ce n'eſt point comme 


arcs qu'on regarde ces gens- 1a dans ces circonſtan- 
ces, mais comme amis, ou non Ennemis ; avec qui on 
a des engagemens nEceflaires , qu'il faut remplir, du moins 
par la NeutralitE. Ces obligations $'Etendent à Pegard 
de toutes les Religions. D'ailleurs il faut remarquer 
que dans ce tems - 1a les Algériens rendoient des ſervi- 
ces effentiels à la Grande Bretagne contre l' Eſpagne, & 
gil auroit ẽtẽ entiẽrement contre VintErEt des Anglois 
avoir, par complaiſance pour quelques uns de leurs 
Amis, offenſe une ReEgence qui leur Etoit d'une grande 
utilité. 
Si on vouloit relever les reproches que le Bien - inten 
tionné fait 4 la G. B. des ſecours que la Republique 
lui preta 2 Gibraltar, on pourroit tetorquer l'argu- 
ment, & dire que les Anglois ont ſecouru puiſſamment, 
en bien des occaſions, la Republique, ſans qu'il leur 
en ſoit rien revenu que leplaifir & la ſatisfaction de ſoute- 
nit leurs Allies, lorſqu'ils ẽtoĩem fortement attaqués, 
& pres de leur ruine: mais on a honte de rappeller pa- 
reilles choſes. Les Souverains ſe ſecourent mutuelle- 
ment dans le beſoin, ſans s'amuſer à des veétilles; & 
| e 
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* leur honneur, & de leur interét d'en agſt 
Mais 2 quel propos le Bien - intentionne vient - il citer 
à la p. 43, le refus que fit la République d'interdire le 
Commerce avec la Suede, ſur les remontrances de la 
Grande Bretagne, qui avoit déjà défendu le Commerce 
de ſes Sujets avec cette Couronne ? C'eſt pour dire fim- 
plement que L. H P. offrirent au Roi de la G B. 
deux Régimens Ecoſſois, & pour relever le refus de la 
defenſe du Commerce, en diſant : Elles Vercuſerent 
poliment d' acquieſcer a hinterdickion propoſte. Je n'in- 
ſiſterai point ſur cette Maiiere, dont j'ai déja parlé, 
non plus que ſur la complaiſance qu'il pretend qu'on 
eut pour la G. B. en interdiſant le négoce avec la 
France; puiſque j'ai fait voir que l' Embereut & la G. 
B ne demandojent en 1703, cette inietd tion, que pour 
de bonnes & ſolides raiſons & pour le bien de la Cauſe 
commune des Alliés contre la France. Je dirai ſeule- 
ment, que eu Egard aux deſſeins qu'on avoit dEcouverts 
contre le Roi d' Angleterre, le Gouvernement, & la 
Religion, & en faveur du Pretendant, il paroit qu'il 
Etoit bien naturel, bien joſte, & mEme bien néceſſaire, 
que la République, dans une pareille eonjoncture, rendit 
A la G. B. la pareille, & qu'elle entrit auſſi cordiale- 
ment dans nos intérèts que nous Erions entrés dans les 
ſiens, lorſqu'on machinoit le renverſement de ſa liberté & 
de fa Religion. L'Empereur & le Regent de France, 
quoique Catholiques, nous offrirent autant & plus encore 
de ſecours. Cette r6flexion faite, il n'eſt pas Etrange 
que la G. B. ait en quelque reſſentiment du refus que 
lui donna la République, ni que les Armateurs Anglois 
aient ſaifi cette occaſion pour incommoder les Hollan- 
dois. On avoit lieu de craindre en Angleterre, que ſous 
le pretexte de ce Commerce, les Suèdois n'exEcutaſſent 
quelque projet pernicieux, dont on avoit fait la d&con- 
vette en ſaiſiſſant les Papiers & les Lettres du Comte 
de Gyllemberg, on Gaillembourg, & du Baron de 
Görtz. Ce n'<toit point par un eil d'envie, comme 
le pretend fauſſement le Bien · intentionnée, qu'on voioit 
le Commerce de la République avec la Suède. On 
peut bien remarquer la droiture de nos vfles ſur cela, 
par ce qui ſe paſſe aujourd'hui, depuis que les Hollan- 
dois ont le Commerce libre avec l' Eſpague Fey la 
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Guerre. La République ne peut ſe plaindre avec rai- 
ſon, & fondement de notre jiloufie, & elle n'en reſſent 
point les effets. Nous achetons de ſes Marchands les 
denr&es d' Eſpagne, bien plus cher qu'eax , comme le 
dit le Bien-intentionnE, en parlani de la Suede ; mais 
nous ne troublons point leurs Marchands ni leur Nego- 
ce. Preuve qu'il y avoit alors, à Vegard de la Suède, 
des raiſons d'une autre nature. Ce qu'il allegue, au 
ſujet des Marchands de la G. B. qui demanderent Van. 
nee ſuivante, au Parlement la, levee de l'interdiction du 
Commerce, ne vaut pas la peine d'Ctre releve. Les 
Négocians particuliers, uniquement attentifs à leur 
gain, n'entrent gueres dans les raiſons de l' Etat public. 
Au reſte, dans le tems que les Négocians de la G. B. 
firent cette reprẽſentation, les choſes avoient bien chan- 
E de face par rapport à la Suede, & les Negociations 
e la Paix Etojent fort avancees, puiſqu'au commence- 
ment de 1719, le Roi d' Angleterre proclama la liberté 
da Commerce avec la Suede, & envoia un Ambaſſa- 
deur à Stockholm pour y convenir des conditions de la 

Paix du Nord. 
Le Bien intentionné s'arrète, à la P. 45. à faire un 
grand raiſonnement ſur le droit des Gens pour la Na- 
vigation libre dans toutes les Mers. II pretend & de- 
cide, que ce droit eſt bien Etabli , ſans faire rEflexion 
que ſa deciſion a d' autant plus beſoin de preuves, qu'el- 
le eſt actuellement conteitèe par pluſieurs Puiſſances, 
qui ne conviennent pas de cette liberté abſolue, & ſans 
limites, telle qu'il le pretend, De ce raiſonnement il 
paſſe à un autre, & ſoutient que les Anglois ſont du 
ſentiment que la Navigation des Mers eſt libre d toutes 
les Nations Maritimes, ſans reſtriction, & gu'il eſt per- 
mis d'y faire un Commerce reciproque avec ſs vaiſſeauæ 
= fe rencontrent. Jamais I Angleterre n'admettra ce 
rincipe illimité, & tel qu'on Pexpoſe dans la Lettre du 
Bien- intentionné. Nous avons todjours ſoutenu le con- 
traire; & c'eſt une fauſſeté de dire que eſt ſur ces 
memes principes reconnus , & ſur les uſages de la Mer 
que la G. B. fonde les 8 quelle forme actuellement 
contre PEſpagne. c. On voit dans le preambule de la 
declaration de Guerre qu'il cite en date du 19 Octobre 
1739. des raiſons bien differentes. Le Roi s'y plaint 
„de diverſes ſaiſies injuſtes & des dEprEdations com- 
„ Miſes par les Eſpagnols contre la teneur des 2 
lud 
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„ ſubſiſtent entre nous & VEſpagne . . .. . & nonobſtant 
„ les diverſes promeſſes faites, & les Cedules expé- 
„ dikes, & ſignées pour cet effet, de la part du Roi d'Ef- 
„ pagne, & en conſequence de ſes ordres. S. M. B, 
„ ſe plaint que les Eſpagnols lui veuillent oter un droit 
„ qui eſt, non ſeulement le droit des Gens, mais enco- 
„ te une liberté qui a été expreſſẽ ment reconnue, & 
„ dEclarce appartenir A ſes Sujeis; & cela, par les I rai- 
„ tEs les plus ſolemnels , & en particulier par celui de 
„ 1670. S. M. B. ajoute les raiſons qu'elle a de deman- 
» der cette liberté, conſẽquemment aux TI raites , & 
„ marque la nEcefſite du Commerce, & de la Correſ- 
„ pondance entre nos Domaines en Europe, & nos Co- 
„ lonies, & Plantations en Amerique ; commerce & 
„ corteſpondance qui Etoient abſolument rompus par 
„ les Eſpagnols nous rendoient par 1a inutiles nos 
, Colonies, & nos Plantations. Enfin le Roi ſe plaint 
„ a I'Eſpagne de pluſieurs autres infractions aux divers 
„ T raites & conventions, ſur tout au Traité de 1667, 
„ par rapport aux Taxes exorbitantes qui avoient EtE mi- 
„ ſes ſur notre Commerce, & par rapport à la violation 
„des anciens privileges Etablis & ſtipulés en nOtre fa- 
„ veur par les Traités &c. 8 
Si le Bien. intentionné avoit ouvert plus d'un oeil, il 
auroit vd dans la déclaration de Guerre bien autre cho- 
ſes que le principe dont il parle. Il auroit vd que nous 
regardons contre le droit Naturel & des Gens d'empe- 
cher des Souverains d'aller librement aux Pays ou ils 
ont des Poſſeſſions, pour en retirer le BEnEfice qu'elles 
produiſent ; qu'autrement ce feroit comme s'ils n'a- 
voient point ces Poſſeſſions. Et que ce ſont 13 les prin- 
cipes reconnus ſur leſquels la grande Bretagne fonde ſes 
plaintes contre I'Eſpagne. Ainſi droit des Gens, droit natu- 
rel, droit acquis, libertE expreſſẽ ment reconnue & dEclarce 
s 'Eſpagne appartenir aux ſvjets de la G B. voila les 
rincipes qui fondent nos plaintes. Cela Etant, je ne 
comprends point qu'elle application le Bien- intentionné 
ut faire de ces Principes à la matiere dont il s'sgit. 
ous n'avons point pretendu autoriſer nos vaifſeaux 4 
faire aux Hollandois ce que les vaiſſeaux Eſpagnols ont 
EtE autoriſcs de faire aux ndtres. Nous n'avons jamais 
pretendu contre nos Traités avec la République les pri- 
ver d'une liberté reconnue & déclatrée de ndtre part leur 
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fiter, & de confiſquer en tems de paix, ni contre les 
Conventions avec elle, ſes vaiſſeaux qui alloient n&go- 
cier dans leurs habitaions , colonies , plamations, & 
poſſeſſious dans les Indes. II n'y a donc nulle parité. 
Il y a mEme une diſparité totale, & la priſe de l' An- 
ne Marie, commande par Joeſt Waegh , dont il parle 
à la P. 45. par un Armateur de Garneſey ſe fit dans 
un tems ou la Guerre Etoit déclarée à V'Eſpagne , de la 
part de la G. B. Le Roi l'avoit declarée le 29. DE- 
cembre 1718. & avoit averti dans fa déclaration toutes 
perſonnes de quelque nation qu'elles fuſſent de ne point 
tranſporter des Gens de Guerre, des Armes, de la pou- 
dre, des munitions , ou autres effets de contrebande dans 
aucun Etat, Pays, ou Colonies du Roi d' Eſpagne; dEcla- 
tant que ſi tel vaifſeau Etoit pris, il ſeroĩt condamnè com- 
me de bonne priſe Or Pierre Simontz, Armateur de 
Garneſey, qui prit à la hauteur de Sant Andero l' Anne 
Marie qui alloit porter a Bilbao des manchandiſes par- 
mi leſqu'elles il ſe trouva des Munitions, & autres 
choſes dEclarces de contrebande. I} en eſt de m&me des 
autres vaitſeaux pris dans ces tems 14 ſur les Hollandois 
qui ſons ptétexte de nEgoce ordinaire, faiſoient la con- 
trebande , & portoient a Vinſga des Etats GEnEraux des 
munitions aux Eſpagnols pendant cette Guerre que le 
Roi de la Grande Bretagne n'entreprit que pour remplir 
ſes Engagemens a l'égatd de la Neurralite de Vlralie,. & 
pour porter l' Eſpagne à celtler ſes hoſtilites commenc&es 
d.ns cette partie de l' Europe contre.'Empereur. Guer- 
re on la République de Hollande avoit le mème interEt 
que la G. B. & qu'elle auroit dd entreprendre avec nous 
& en mEme tems par les mEmes raiſons. Si donc ces 
vaiſſeaux particuliers des HollanJois n'avoient pas 616 
trouves en fraude, & charges de choſes defendues, on 
ne les auroit jamais déclatrés de bonne priſe. La force 
qu'on emploia, & dont on parle, à l'egard des Caitles 
des Cotfres &c. eſt meme une preuve que ces vail 
ſeaux furent ſurpris en fraude , puiſqu'on n'en vient 
I d'ordinaire que dans les cas de fraude. Il n'y a perſon» 
ne qui ne ſgache par experience ce que VintErEt fait en- 
treprendre aux Negocians dans un tems qu'ils croient 
propre à tont tenter. Cela ne doit point Ctre imputé A 
toute la Nation; & nous rendons juſtice à la ReEpubli- 
que de n'ea avoir point der conduite de ſes Nego- 
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cans particuliers pechoient , comme Pon dit, en eau 

trouble}, dans VefpErance d'un grand gain. 

Le Bien. intentionné fait a la Page 46. une rEflexion, 
u'il ſemble vouloit rendre miſterieuſe ſur le Traits de 

Hatovye „a Paccefſion duquel on invita L. H. P. II 

dit à celui à qui il feint d'écrire ſa Lettre : qu'il ſcait 

les motifs qui engageront le Roi de la G. B. & le Duc 


de Bourbon , qui avoit ſuceédé au Regent de France, 


i conclure ce Traité, comme fi Pon igaoroit que les 
Paiſſances qui conelurent ce Traits euſſent eu (entre au- 
tres motifs; celui de's'oppoſer aux deſſeins de PEſpagne 
& de VEmperevr qui venoient de faire ſecretement un 
Traité d' Alliance, & encore plus ſecretement un T'rai- 
te de Commerce pat lequel, les intérèts d'autrui, & ſp6- 
cHlement ceux du Commerce des Puiſſances Mariti- 
mes Etoient ſacrifices. II Etoit done pour le moins au- 
tant de l'intérèt de L. H. P. d'entrer dans l' Alliance 
de Hanovre, que de celui de la G. B. & de la France. 
C'eſt ce que Rouſſet, cité dans la ſuite par le Bien- 
intentionné, reconnoit lui meme Tome ſecond page 199. 
on il dit après avoir rapporte le T raite de Hanovre; que 
„les Hollandois fdrent les premiers qui ſentitent toutes 
„ les conſequences du Traire de Commerce entre PEm- 
33. pereur & le Roi d'Eſpagne , & qu'il leur parut que 
4. leur intErets y Etolent ſacrifices vitiblement. On pre- 
„ vit ot ces prémières conceſſions de PEſpagne en fa- 
„ veur des ſujets de PEmperenr aboutirotent . . . . En- 
,, fin; ajonte-t-il, la Garantie de la Compagnie d'O- 
„ ſtende exprimee dans ce Traité, comme dais celui de 
„ Alliance, rEveilla les al larmes que Von avoit déja & les 
Gompagnies des Indes Occidentales & Orientales Etablies 
en Hollande furent les prẽ mieres a ſe plaindre &c. Par con- 
ſequent les motifs qu'on ent de conclure ce I raitE de Ha- 
Ho vre le 3 Septembre 1725, & d'inviter L. H. P. à yac- 
dient que favorableà la République auſſi bien 

tux Contractans. Ainſi ces termes du Bien-intention- 

E, Pbur des motif que vous ſavez; & qui ſemblent ren- 
fetter du miſtère 40 cot des Puiſſances contractantes; 


ces termes dis -je, ſe trouvent ici malicieuſement places. 


Cet Ecrivain peut lire, $'il le juge a propos le Me- 
moire que L. H. P. firent prEſenter au Roi d' Eſpagne 
par Mr Van der Meer leur Ambaſſadeur 3 Madrid. I. 
y verra de quel oeil la Republique enviſagea le my 
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te de Commerce entre I'Empereur , & Efpagne. Tant 
ſoit peu de reflexion ſur tout les mouvemens, les Me- 
moites & les Ecrits de la République contre la Com- 
pagnie d'Oſtende, & pour en demander la ſupprefſion 
ſuffit pour faire voir quel intEret les Hollandofs a- 
voient d'acceder au Traité de Hanovre. Les trois ad- 
tres Puiſſances trouvoient auſſi des motifs les uns plus 
les autres moins intéreſſans, de s oppoſer dans ces tems, 
& ces circonſtances là, aux ſuites de cette Alliance Etrol- 
te entre PEmpereur & le Roi d'Eſpagne. Voila les 
motifs que le Bien - intentionné deyoit ſcavoir; & dont 
il a voulu faire un Miſtere. | ee 
A la reflexion miſtétieuſe qu'il fait, il en ajoute une 
autre qui ſuit immEdiatement P. 46. ſur la demande 
que L. H. P. firent aux Contractans du Traits 1 
inſerat dans P Ate de leur Acceſſion que lorſque PEtat 4 
roit fait une fois la Paix avec les Algeriens, an cas. qu ile 
vinſent a la rompre ed nouveau, ils ſeroient cenſts Ennemis 
declares par toutes les Puiſſances Contraftantes & qu" alors 
#s re garderoient cette infraction comme un Caſus fœdetis, 
o tas d' Alliance, & fourniroient a la Republique lf Se. 
conrs ſtipules par le Traité; & que dans la ſuite on. ne fe- 
roit meme plus aucun Traite avec les Algeriens, & 
N'en deplaiſe au Bien-intentionne , ſie l'a ſucceci ji 
d'avoir fallifis cet endroit comme il fait bien d'autres. 
Pont le prouver, je rapporterai implement les ter mes 
dont ſe ſervirent les Députés mEmes de L. H. P. dans 
une Conference qu'ils eurent vers le 18. Avril 1726. 
avec les Miniſtres de France, de la G. B. & de Prufie, 
dans laquelle ils dEclarerent de la part de L. H. P. 
comme le dit Rouſſet, Tome 3 page 142. que L. H. P. 
» demandoient que L. M. T. C. & de la G. B. vou- 
„luſſent prendte avec elles de juſtes meſures pour te- 
„primer & empècher les Pirateries des Corſaires, & 
„ pour les obliger à faire entretenir la Paix avec L. H 
» P. Qu'aiuſi leurs dites Majeſtès emploiroient leurs bons 
1 Offices a cet egard, & qu en cas que dans le tems d'u- 
„ ne anne la Pair ne pat etre faite, leurs dites Majeſtes 
1 Confointement avec I.. H. P. leur declateroient of fe- 
„ roient la Guerre. _ | oo ag 
It n'y a perſonne qui ne ſente d'abord la difference 
efſentielle entre ce que le Bien-intentionnE fait deman- 
der & ce qu'on demande en effet. Les Députés com- 
mencent par demander 1“. 7 6 bons Offices des Puiſſan- 
2 | ces 
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ces ContreRantes, 29. la declaration de la Guerre, & 
Is Guerre actuelle, en cas que la Paix ne ſe fit pas 
dans le terme d'un, an entre la République & la Regen. 
ce d' Alger. Mais le Bien- intentionné a omis, ou affec- 
te d'omettre ces deux demandes, dont la prémière au- 
roit été accordé ſans l' addition de la ſeconde. Ce fut 
cette dernière que L. M. T. C. & Britannique ne pu- 
rent agtéer dans un tems on la ReEgence d' Alger cioit 
en Paix avec elles & leurs Sujets, od leur ſecouts devenoient 
meme comme nc ceſſaire à la Cauſe Commune en cas de 
"Guerre contre PEſpagne, & que cette Couronne vint 
à la dEclarer aux Alliés de Hanovre. D'ailleurs les Dé- 
puts de L. H. P. reconnoifſent dans la mEme deEclara- 
„ tion que le but de l' Alliance de Hanovre ne tend en 
„ aucune facan à donner la moindre atieinte à aucun 
„ TrairE on Alliance antérieure contractée, ſoit entre 
„ les Hants contractans eur mEmes, ſoit entre d'autres 
„ Princes & Etats; mais que plut6t l'intention eſt de 
„ les maintenir, & de les corroborer &c. 

Pour ces raiſons & autres L. M. T. C. & Britanni- 
que ne pouavoient ſe re ſoudte à inſérer dans l'acceſſion 
de L. H. P. une demande dont Pacceptation les auroit 
obligées à dEclarer au bout d'un an la Guerre à un E- 
tat qui Etoit en Alliance, & en Paix avec elles. Le 
Traité qui n'6toit que défenſif, ſeroit devenu offenſif; 
& aulieu d'une Guerre qu'on vouloit prévenir; on ſe ſe- 
roit engage à en déclarer, & faire une autre, contre une 
Regence avec laquelle on Etoit en Paix. 

e ſais qu'à n'enviſager la choſe que par quelques 
cores, on trouveroit pentEtre qu'il anroit été confor- 
me au Chriſtianiſme que les Puiſſances Chretiennes ſe 
fuſſent oppoſces aux maux que les Pirates de Barbar ie 
faiſoient ſoufrir aux Chrétiens, en les faiſant eſclaves 
Au moins Etoit-ce là une raiſon qu'on ne manquoit pas 
de faire valoir; mais à conſidéter les choſes de tous côò- 
tes, & mEme de celui de la Religion Chrétienne, & de 
PEquiteE, je ne crois pas qu'on pũt ſe deter miner a l'ac- 

ceptation de la demande qu'on faiſoit. Auſſi L. H. P. 
ayant murement conſidere la choſe en elle mEme, & 
dans les ſuites qu'elle pouvoit avoir, accẽ dèrent- elles au 
Traité de Hanovre, ſans inſiſter d'avantage ſur l' inſer- 
tion de cette demande, & firent le 8 Septembre de l'an- 
nee 1726 un Traité de Paix avec la Régence d' Alger, 
qui valoit infiniment mieux que la Guerce. a 
| | Alls 
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Sans rapporter ici les Articles de ce Traite de L. H. 
P. & de la Régence d' Alger, je prierai le Bien-inten- 
tionné d'en lire les III. V. VI. X. XI. & XIX. Ar- 
ticles, & d'en faire l'application aux Iraités d' Angle- 
terre, & des autres Puiſſances Chreriennes avec les Al- 
geriens. Par-la il verra ſi les Anglois pouvorent agir 
autrement qu'ils „ a l'égard des Algeriens , 
lorſqu'ils Etoient en Alliance, & $'ils n' toĩent pas obli- 

Es de leur donner les ſecours qu'ils leurs donnoient. 
0 ſeroit peut Etre encore bien aiſe de voir le Trait qui 
ſe fit le 26. Février 1727. entre l' Empereur & la mè- 
me Regence, ou il eſt dit qu'on obſervera toute ſuret en- 
„ tre les Vaiſſeaux, & les Pavillons des deux Parties, 
„ en quelque endroit qu'ils ſe tronvent; que ſi la n&6- 
„ ceſſité exigeoit que les vaiſſeaux de l'une des parties, 
,» a cauſe de la vehémence de la tempète, ou de la 
„ pourſuite des Ennemis, duſſent entrer dans les Ports 
„ de Pautre, ils pourroient y entrer; & quand ils ſe- 
„ ſeroient arrives ſous le Canon, ils y ſerotent en ſure- 
„ té; que la Garniſon des Forts ticheroit de les dEfendre 
„ &c:”> En un mot tous les Articles de ce Traité, appli- 
ques aux fairs dont le Bien-intentionne à tant fait de bruit 2 
Pegard des Anglois, font voir le peu de fondement de 
toutes ſes dEclamations contre la Nation Britannique. 

Avant que de quitter l' Affaire des demandes de L. H. 
P. contre les Algétiens, je ne puis me diſpenſer de lui 
dire, qu'on ne trouve point dans la déclaration que fitent 
leurs Députés, aux Miniſtres d' Angleterr e& de France, 
les termes qu'il cite, & que, dans la ſuite, on ne feroit 
meme plus aucun Traitd avec les Algeriens. Je ne crois 
pas meme quel L. H. P. ayent jamais penſc a Exiger une 
pareille choſe des deux Rois; cela ne paroit gueres pro- 
bable. Ce terme dans la ſuite, eſt trop vague, & em- 
porte une ſujettion qui ne convient gueres. Si la cho» 
ſe eſt telle que le Bien - intentionné le dit; & qu il faille 
Pen croire, il n'eſt pas Etonnant que la demande ait Ci 
rejetice, & des 11, les plaintes du Bien- intentionnè ſont 
bien mal fondées. 

Ce que dit le Bien- intentionné à la p. 47. mérite nn 
correctif. II ſoutient que le Duc de Kichelien, & Mr. 
Hamel Bruyninx Miniſtres de France & des Etats Ge- 
neraux a la Cour de Vienne refuſerent d' ecouter autrement, 
que conjointement & enſemble, = propoſitions ſecretes - 
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publique veuoit de lui donner, trouva bon , ſelon ſes an- 
Mr. Grimaldi, Nonce du Pape, parce 22 jugeoieut 


| 


cette confidence contraire a la promeſſe ſolemnelle wmſeree 
dans le Traite de Hanoure, IV. Art. encore gu ils ſe re- 
ſenvaſſent expreſſe ment la liberte de communiquer aux au. 
tres Allies les Propofitions. 1 | 
Qu tout ceci n'eſt qu'un verbiage mal congu, & on 
le; Bien-intentionne n'a pas dit ce qu'il vouloit dire, ou 
Nilla dit ce qu'il youloit, c'eſt une fauflets qu'il a dite, 
& qu'il n'a certainement point tirée du Recueil Hiſt: 
de Rouſſet qu'il cite L. III. P. 382. „ L' Auteur cite, 
„5 dit à da page mar quée, que Mr. de Richelieu ſe ren- 
„ dit :ehen Mr. Hamel Bruyninx, pour l'avertir que le 
„„ Nonce Grimaldi devoit ſe rendre chez lui dans une 
„ henre, & qu'il l'avoit prié d'engager Mr. Hamel 
„ Frupninz de s'y trouver, ayant à leur confier une af- 
„ fare: Ae la derniète importance. Que le Miniſtre des 
„Eu G. fort étonné de fe voir invite à une Conference 
„ par le Miniſtre de Sa Sainteté, aonvint avec Mr. de 
Richelieu de la manière dont ils fe conduiroient en tout 
1e qu'ils purent pré voir 55 
Jaſques- là on ne voit point, que ces deux Miniftres 
gent refuſe d ecouter autrement qu'enſemble & conjoin- 
tement, les Propoſitions ſecrètes du Nonce Grimaldi. 
Haut- eite le Bien - intentionnc a- t- il voulu dire, qu'ils a- 
voient refuſé de les entendre que conjointement avec le 
Miniſtre d' Angleterre; mais ce n'eſt pas ce qu'il dit, & 
il ne peut le dire, puiſque Grimaldi n'invitoit que ces 
deux Miniſtres, & que Rouſſet ne parle de rien autr 
choſe, & ne dit point que ces deux Miniſtres ayent re- 
fuſc d' couter les Propoſitions de Grimaldi. Suivons 
Rouſſet, qui continue à la p. 383. 
„ Mr. de Richelieu étant retoutné a ſon Hotel, Mr. 
„ I'Envoié de Hollande l'y ſuivit de pres. A peine 
„ fut il entre que le Nonce ſe fit annoncer . . & 
yj commenca ainfi ... .. - . . L'Ambaſiadeur de Fran- 
„de lui rEpondit que la Confidence qu'il vouloit bien 
„leur faire ne pouvoit que les flatter infiniment; mais 
„que fi elle conſiſtoĩt en quelques propoſitions qui exi- 
„ geaſſent qu'on les communiquit-au Miniſtre d' An- 
% _ - +» ils aimoient mieux ne pas entendre les 
„ Propoſitions , puiſque les Alliés de Hanovre Etoient 
„ ſi intimement unis, & leurs intErcts fi 5 
15 12 * qu'! $ 
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„ qu'ils devoient Eviter toute occaſion de donner aux 
„uns & aux autres le moindre ſujet de mécontente- 
„ ment on de defiance. 


% 


. F . | | 
Cependant après cette proteſtation de ne rien Ecouter 


ſans avoir la liberté de le communiquer au Miniſtr 


Britannique , & ſur le refas que le Nonce failoit de 
vouloir s'expliquer davantage, fi on vouloit faire la com- 
munication de ſa confidence , les deux Miniſtres promi- 
rent tout ce que Grimaldi voulut. On écouta la Con- 
fidence, comme le dit Rouſſet au mEme endroit p. 384. 
Les quatre Articles propoſés par le Nonce, & rapports 
tout au long p. 386. avec les Propoſitions , furent-Ecou» 
tés, Ecrits, & relus par les deux Miniſtres, afin de voir 
s'ils Etoient conformes 4 ce que Grimaldi avoit dicté. 
Les Propoſitions furent envoises, 3 Vinſcu du Mi- 
niſtre de Ja G. B. aux E. G. des Provinces» Unies. 
Les E. G. les examinerent, & -xEpondirent , que le 
Projet d'accommodement propoſe 3 Mr. Hamel-Bruy- 
yy le Nonce, n'ctoit, ni ſuffifant, ni accepta- 
le &c. 2 8. . | C108 
Il n'eſt done pas vrai, que les Miniſtres euſſent abſolu- 
ment refuſe d' ccouter les propaſitious ſecretes du Noce, 
quoiqu'ils ſe reſervaſſent eæpreſſoment la liberté“ de les 
communiquer aux autres Allies. Il eſt vrai, au contraire, 
que le Nonce ne leur dicta ces Propoſitions que ſur la 
promeſſe de ne les point communiquer, ſur tout au Mi- 
niſtre Britannique. C'eſt ce qu'emportent ces termes de 
Rouſſet p. 344. „ Mais voiant qu'il ne vouloit puint 
„ Sexpliquer , ill lui promirent tout ce qu'il vouloit. 
Les Etats firent plus: Ils firent des Remarques ſur 
les Articles & les Propoſiti6ns que le Nonce ayoitdic- 
té aux deux Miniſtres; & ces Remarques, dit Rouſſet 
p. 388. furent approu ves des Rois de France & de la Grau- 
de Brieagne. v3 * 

. Voila. le fait, comme il eſt expoſe dans Anteur citE 
par le Bien - intentionné. On n'a qu'a comparer Vex- 
poſition qu'en fait Rouſſet avec celle du Bien - intention- 
ne, pour voir la nEcefſitE d'un correctif contre le peu 
d' exactitude de ce dernier Ecriyain. * 
Mais ce qu'il y a de pis; c'eſt qu'il paſſe de l'intxac- 
titude 2 1a-faufſete, C'eſt a la mEme p. 47 qu'il oſe 
avancer, en citant encore Rouſſet I. V. p. 336. que le 
Miniſtore Britannique , moins delicat ſur cette meme pro- 
meſſe, & peu ſenſible a r fidelite que Ia Re- 
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ciennes Maximes, de buntlure d Seville, le © de Novembre 

1729, ſans la concurrence des Etats Generaux, un Nou- 
veau Traitd avec le Roi d' Eſpagne. 

L'Impudence elt jointe ici an menſonge. II eſt 
favx 19. que Rouſſet diſe un mot de ce que le Bien- 
intentionne lui fait dire. 2”. Depuis que la Negociation 
de SEville fat entaméèe, il eſt conſtant que tout fat con- 
duit de concert entre tous les Allies. L' Ambaſſadeur 
des E. G. fut à toutes les conférences, tenues avec les 
Miniſtres d' Eſpagne, ſur ce ſujet. Tout loi fut com- 
muniqué, & il communiqua tout a L. H P. Jen 
apporterai, outre les Auteurs des Journaux de ce tems- 
la, deux preuves 3 La première; c'eſt que 
les Pleins pouvoirs des E. G. pour ſigner le Traits , 
furent recus de Mr. van der Meer leur Ambaſſadeur le 
11 Novembre, deux jours apres la ſignature. du Traits, 
II falloit donc que les Négociations, & les Articles du 
Traité euſſent été d&ja communiques à L. H. P. II 
falloit qu'elles les euſſent examines, & communiquces 
aux Provinces de la République. D'ailleurs la Ratifi- 
cation s'en fit , de la part de L. H. P. douze jours 
après qu'il fut figne- par PEſpagne , WAngleterre & la 
France: ce qui montre Evidemment, que rien ne ſe fit 
ſaus la Concurrence des E. G. Ma ſeconde preuve eſt 
tire de la Harangue que le Roi de la G. B. fit le 24 
Janvier N. St. 1730 a ſon Parlement. Voici ſes pro- 

res termes, rapportẽs fidellement par le mEme Rouſſet 

T. V. p. 354. edition de la Haye 1741. 

„ Cette NeEgociation a été conduite, & terminée 
„ avec une parfaite union, harmonie, & fidélité entre 
„ moi, & mes Alliés, ſans autre vue que de prévenit 
„ les miſeres & la confuſion d'une Guerre, qui étant 
„une fois allume en Europe, &c. 

II me ſera bien per mis d' accuſer, après cela, de men- 
ſonge, ou de fauſſeté, un homme qui donne un dEmen- 
tir au Roi de la G. B 

I eſt vrai que ce Traité fut tenn ſecret auſſi long- 
tems qu'il fut poſſible; mais ce fut dit Rouſſet p. 336, 
o pour en 6ter la connoiſſance aux Imperianx , on en 
Lngleterre, pour iter au parti oppoſe a la Cour Poccaſion 
denvenimer les eſprits &c: mais c'eſt une calomnie in- 
ſigne, d'avancer que ce Trait fat nẽgocié, couclu & 
ſigné, ſans la Concurrence des E. G; Puiſgue cette Ne- 
gociation, comme le Roi B. le declare en plein Parle- 
1 ment 
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ment fut conduite & terminde avec une parfaite Union, 
harmonie, & fidelite entre S. M. & ſes Allies. Je de- 
mance, apres cela, quelle croyance on peut faire ſur ce 
que le Bien - intentonné ofe avancer fi hardiment dans 
un Ecrit public, & dEmenti par les Auteurs mème qu'il 
n'a pas honte de ciier a faux? 

La rEflexion qu'il fait enſuite, ſur l'introduction de 
6000 Eſpagnols dans. les Duchés de Toſcane, de Par- 
me & de Plallance. ne mérite nulle attention. Toutes 
les Puiſſances iniéteſſees ont elles mEme reconnu la né- 
ceſſitè de ce changement au Ttaité de la quadruple Al- 
liance, & la nEceffit6 de cette introduction pour le bien 
de la Paix de toute l'Europe. 

Celle qu'il fait à la p: 48, ſur l'omiſſion de la ſup- 
preſſion de la Compagnie d' Oſtende dans le Traité de 
Seville, prouve ou ſon ignorance du III. Article de ce 
Traité, ou une malice affectée de wen avoir pas fait 
mention. II y eſt dit expreſſement „ que les Miniſtres 
„de S. M. B. & de S. M. T., C. ayant prétendu que 
„dans les Traités conclus à Vienne entre l' Empereur, 
„ & le Roi d' Eſpagne Ian 1625, il y avoit pluſieurs clauſes 
„ qui donnojent atteinte aux Articles des diffErens Traités 
„de Commerce, antérieuts à l'année 1725, Sa M. C. 
„ declare, par le preſent Article, qu'elle n'a jamais en» 
„ tendu accorder, ni laiſſera ſubſiſter, en vertu des dits 
„Traités de Vienne, aucun Privilege contraire aux 
„ Traités ci- deſſus confirmes. | 

Ii fant nEceflairement que le Bien- intentionné ait 
ignore cet Article, ou qu'il n'en ait pas compris le con- 
tenu; car enfin, ces Articles dont on fe plaint ici, & 
qu'on pretend donner atteinte aux Articles des divers 
Traités de Commmerce, intétieurs à Van 1725. ſont 
juſtement ceux, par leſquels le Roi d'Eſpagne accordoit 
a PEmpereur de fi grands privileges pour la Compa- 
gnie d'Oltende, & autre Commerce. Ce furent ces 
conſiderations qui porterent les Allis à conclure, & 
ſigner le Traité de Hanovre, & la Republique à y ac- 
cEder. Si le Bien - intentionné n'a pas ignore le ſens de 
ce troiſième Article du Traité de S&ville, il faut avoner 
qu'il a uſe d'une malice bien affectẽe, en oſant dire com- 
me il fait à la 5. ligne de la p. 48. 3 ·uũtö n'avoit fait au- 
cune mention de la Compagnie d Oſtende. 

Ne ſembleroit - il pas a l'entendre dire; Notre Republi- 
gue acc eda encore à ce Trait le 21 du meme mois, C'eſt- 
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a- dire de Novembre, qu'elle auroit, par cette Acceſſion, 
fait un nouvel Acte de Complaiſance envers la G. B. 
Les motifs de l'acceſſion des E. G. & qui ſont bien 
marques dans l' Acceſſion meme, indiquent aflez les in- 
tEr&ts qu'ils avoient dacceder. 

Plus on avance dans la Lettre du Bien - intentionné, 
plus on y dEcouvre de fauſſetés. On ſeroit tents de 
croire qu'il $'elt EtudiE-2en former, le tiſſu. En citant en- 
core Rouſſet T. VI. p- 3. pour prouver que les enga- 

mens ſolemnels du Praité de Séville furent renverſés 

e nouveau, par le Miniſtère de Londres, il fait dire à 
cet Auteur; que /e Chevalier Robinſon, Secretaire du 
Comte de Waldegrave, qui etait paſſe de la Cour de Vieu- 
ne à l Ambaſſade, de Paris, y fut renvoit, ſous preteæte 
de quelques meubles que ſon Maitre y avoit laiſſes. 
Voici ce que dit Kouſſet, & que je rapporte tout en- 
tier mot à mot, pour faire voir, dans tout ſon jour, la 
faufſetE de l' accuſation du Bien - intentionné, & pour 
prouver, que le Miniſtère d' Angleterre n'agit point, 1“. 
ſans la participation de la ReEpnblique; 29. 4 deflein de 
renverſer les engagemens ſolemnels du Traits de SEvil- 
le; mais au contraire, pour engager l' Empereur à y ac- 
cEder, & conſentir à la Paix ctablie par ce I rait. 
„ Le Traité de Séville, dit Rouſſet p. x. T. 6., con- 
„ lu à la fin de 1729. bien loin d'affermir d'abord la 
„ tranquilité & la Paix de l'Europe, comme s'en 
„ Etoient flatEs ceux qui Pavoient conclu, manqua d') 
„ rTamener la diſcorde, & d'y allumer mEme la Guerre. 
„L' Empereur ne put ſe rEſoudre à approuver l' Article 
„ IX de ce Traité, qui annuloit le Ve de la quadruple 
„Alliance. Il fit connoitre ſes allarmes, qui naiſſoient des 
„ Motifs que la Cour d' Eſpagne paroiſſoit avoir eu en ſub- 
„5 ſtituant des Troupes Eſpagnoles à des Garniſons neu- 
„ tres, ſtipulées dans la quadruple Alliance. On n'Epargna 
„ni promeſſes, ni = uaſion, ni ſermens, ni garantie 
„ pour raſſurer 8. M. I. Ce fut envain...... 
„Loe Miniſtère de la G. B., qui &toit le principal reſ- 
„ ſort des Négociations que 8. M. B. de concert alors 
„ avec 8. M. T. C. vouloit conduire au but defire, 
„ n'épargna rien pour en venir à bout. Le Miniſtere 
„Imperial, qui agifſoit avec autant de prudence que 
„ de politique, trouvant l'occaſion favorable, vouloit en 
„ profiter, & obtenir, en faveur du conſentement qu'on 
„ exigeoit de PEmpereur pour l'admiſſion des W 2 
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„Eſpagnoles en Toſcane, la Garantie de la fameuſe 
„ Pragmatique Sandion, .... La France ne pouvoit 
„ ſans renoncer à toutes ſes Maximes, & 4a pluſieuts 
„ de ſes Droits, ou Prétenſions, prendre part à la Ga- 
„ rantie generale; e'eſt pourquoi les Alliés, pour ſe 
„ Preter aux intérèts de cette Couronne, offrirent à ſa 
„M. I. la Garantie particulière de ſes Etats d'Italie; 
„cette NCgociation' dura long - tems ſans aucun ſuc- 
„ CES, & enfin, le Miniſtère Britannique congut aiſẽment 
„ qu'on ne pourroit rEuflir tant que l'on s'entèteroĩt de 
„ ne rien faire que de Concert avec la Frange, Cepen- 
„ dant il y avoit ce qu'on peut veritablement nommer 
„ periculum in mora. L' Empereur avoit fait paſſer des 
„ Troupes en Italie, &, comme s'il craignoit véritable- 
„ Ment que les Alliés de Séville n'emplolaſſent la force 
„ pour introduire une Armee Eſpagnole dans la Toſ- 
„cane, il augmenta conſidérablement iles Troupes qu'il 
„u avoit dans le Roiaume de Naples, pour lequel il 
„ témoignoit le plus d'inquiétude; & le Golfe Adria- 
„ tique fat convert de Tartanes qui paſſerent de Fiume 
„ & de Trieſte à Obrante, & à Manfredonia , pour 
„ tranſporter l' Infanterie Allemande; on demanda paſ- 
»» ſage aux Griſons, & au Pape; & dans peu, la Lom- 
„ bardie fut toute cauverte de Soldats Allemans. La 
„ Cour Impeériale en vint méème indirectement aux 
„ menaces de caſſer toutes les diſpofitions favorables I 
„ Pinfant d'Eſpagne, & le Grand Duc ne paroifloit pas 
„ Eloigne de ſe preter à toutes les meſures que l' Empe- 
„teur prendroit. | i e. n "2, 
„ Ces circonſtances donnerent lieu à une nouvelle 
„ Neégociation ſecrete, dont le Miniſtète Anglois, de 
„ concert avec celui d' Eſpagne, chargea Mr. Robinſon, 
„ Secretaire d' Ambaſſade, qui fut endoi“ de Paris a Vien- 
„ne, ſous pretexte de veiller aux affaires de la G. B. en 
„ Pabſence du Comte de Waldegrave, qui avoit été 
„ place de Vienne a Paris. Jamais Négociation ne fut 
„ conduite avec plus de ſecret; cependant il en tranſpi- 
„ ra quelque choſe. ... .. | 
„L' Eſpague, impatiente de ne tirer aucun avantage du 
„ Thaité de Seville, dont la condnite de la Cour Im- 
„ pEriale ſuſpendoit l' execution, faiſoit des inſtances 
„ Inutiles à la Cour Britannique, & à celle de France, 
„on lui faiſoit des promeſſes, mais on n'alloit pas plus 
„ loin. La France, qui ſe doutoit qu'on nẽgocioit quel- 
» Je 
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„ quelchoſe à Vienne, mais qui ignoroit le ſujet de la 
„ Neégociation, faiſoit des prometles bien plus grandes 
„ que les autres: elle dreſſa meme quelques plans d'o- 
„ pErations qu'elle communiqua aux Allies de SEville, 
„ &, ſuivant leſquels, on devoit contraindre PEmpereur 
„ à en paſſer par ce qui avoit été réglé à Seville. C'eſt 
„ ce qu'elle fit inſinuer par ſes Miniſtres à Séville, à 
„ Londres, & a la Haye à la fin de 1730“2·: | 
Rouſſet rapporte enſuite, depuis la p. 5e juſqu'à la 120. 
19. un diſcours du Marquis de Fenelon, dans une Con- 
ference avec les Députés des E. G: le 4. Décembre, 
20. une déclaration du 28 Janvier du Roi d' Eſpagne, 
faite aux Allies de Seville, & il ajoute p. 12 que. 
„Les Allies. rejettErent les uns ſur les autres les re- 
„ proches contenus dans cette déclaration. La France, 
„ dit-il, s'en prenoit 4 la G. B. de la non execution 
„ da Iraite. La G: B. & les Hollandois failoient 
„ voir que leurs Eſcadres combin&es avoient attendu 
„ invtilement pluſieus mois a Spithead : quoiqu'il en 
„ ſoit; on preEtendit que la Cour d'Eſpagne ne prit la 
„ rEſolntion de faire cette déclaration que par le Con- 
„ſeil du Miniſtere de la G. B., & afin de voir i la 
„ France y répondroit ſur un ton qui s'accordàt avec 
la déclaration que ſes Ambaſſadeurs venoient faire. 
„Il eſt certain, du moins, que la déclaration du Mar 
„quis de Caſtelar n'inquieta pas les Anglois, que leurs 
„fonds publics n'en baiſſèrent pas, & que le Cheva- 
„lier Robert Walpole aprit cette nouvelle comme on 
„ apprend celles aux quelles on s'attend, ce qui fait ju 
„ ger qu on 1a pas accuſe faux quand on a dit, qu on 
„„ avort v, Londres & a la Haye cette declaration dreſ- 
„ ſee d Seuille; & corrigee a S. James, avant gu elle 
„ Fit delivree a Paris. Enfin, lorſqu'on y penſoit le moins 
„ 08 vit le fruit de tant de C 3 tenues a Vienne 
„ A Londres, & ala Haye; & de tant d'Expres dépé - 
„ ches de Londres à Vienne, & on figna le 16 Mars 
„le Traité &c: n 
Un peu plus de mEditation, & de diſcernement au- 
roit fait temat quer au Bien-intentionneE, que Rouſſet n'au- 
roit pd, ſans ſe contredire lui mEme, avancer qu Mr: 
Robinſon , qu'il nomme ſatiriquement le Secretaire erige 
ſubitement en Miniſtre , conclat le 16 Mars 1731, ſans la 
participation des autres Allies, un Trait“ particulier avec 


Empereur. Avec plus d'atiention & de bonnefoi il 
1 au- 
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zutoit dit que Rouſſet aſſure que leſu'on y penſoit le, 


moins on vit le fruit de tant de Conferences tenues d Vien- 
ne, 4 Londres, & à la Haye :*hg qu'on diſoit avoir vi a 
Londres & a la Haye, la declaration de P Eſpague avant 
que elle fut delivrèe d Paris. 

Prenve Evidente que les Negociations du Traits con- 
elu avec l' Empereur $'6toient conduites, ſelon le ſen- 
timent de Rouſſet & du Public, de concert avec la 
Republique. Mais on voit bien que ce qui a choqué 


le Bien-intentionnE, c'eſt le ſecret qu'on en fit à la 


France en faveur de laquelle tout ſa Letite eſt Ecrite. 
Neanmoins il n'auroit pas dil Sen offenſer fi fort, 3'il 
avoit gouté les raiſons que Rouſſet apporte p: 7 de ce 
ſecret a VEgard de la France. Cet Auteur ayant rappor- 
té le diſcours de Mr. le Marquis de Fenelon, que j'ai 
de ja citè dit: | 

La Cour d'Eſpagne ſe laiſſa prendre a Vappas de cette 
„ propolition, C'eſt a-dire de la France, $'imaginaut que 
„ celle-ci, la Cour de France, penſoit comme elle par- 
„ loit; mais on ſavoit trop bien a Londres ce qu'on de- 
1» yoit en juger; & le Cardinal de Fleury avoit trop 
„ bien fait connoitre combien il Etoit rEſolu de ne point 
„ troublet ſvn Miniſtere par les embarras d'une Guerre, 
„ pour qu'on $'y laiffat perſuader que ces propoſitions 
,» fuſſent autre choſe que des paroles, mais qui n'<- 
„ tojent données que dans la vile d'engager les Alliés 
„ a $'expliquer, & de pénétrer ainſi le fond de la NE- 
„ gociation de Vienne. Auſſi la Cour Britanique donna 
„ an Comte de Broglio une Reponſe y d comme L. 
„H P. la donnèrent au Marquis de Fenelon. 

Voila donc 1“. Une declaration de I'Eſpagne donn&e 
par le Conſeil prEſame de la G. B. 29. Cette dEclara- 
tion eſt vile 3 Londres & à la Haye. 39. le Traits con- 
cla avec 'Empereur eſt le fruit des Conferences te- 
nues à Vienne, à Londre ſet à la Haye. 40. enfin Il y 
à conformité entre les Réponſes negatives de la G. B. 
& des Etats données a la France ſur ſes propoſitions 
tendant a rompre les Négociations avec 'Empereur, à 
le forcer de ven tenir 4 ce qui avoit été réglé par le 
Traits de Sévilte. Cette petite Analiſe expoſce aux yeux 
du Bien-intentionnE lui doit ſervir de preuve que les 
Négociations dont il ſe plaint, auſſi bien que le Trait 
da 16 Mars 1731 ſe firent de concert avec la REp: & 
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par conſequent qu'il a dit le faux, & Va fait dire à un 
Autent qui a dit la vérite, r | 
Enfin, ce qu'il y a dEÞlus fort contre le Bien-inten- 
tionne eſt, que le TraitE qu'il dit avoit &tE conclu le 16 
Mars 1731 par Mr. Robinſon ſans la participation des 
autres Allies, fut concla au nom de PEmpereur, du 
Roi de la G. B. & de L. H. P. C'eſt ce qu'on voit 
par le Titre, par le Préambule, & par les Articles mé- 
me du Traits ou les Etats GEn&raux ſont exprefl&ment 
nommes comme parties contractantes conjointement a- 
vec PEmpereor, & le Roi de la G. B. on trouve mè- 
me à la fin du preambule ces termes. Tam Celſi, &s 
Potentes Status Unitarum federati Belgii Provinciarum 
„ . plena poteſiate munivimus, qui collatis inter ſe 
confiliis & commutatis prins Plenipotentiarum Tabalis in 
ſequentes Articulos , & conditiones convenerunt. 

Dans l' Article ſeparé il eſt exprefſement dit que ce 
Traits 4 été conclu entre ſa Sactée Majeſté Imperiale, 
& Catholique, ſa. Sacrée Majeſté de la G. B. & les 
Seſgnears E: G. des Provinces- Unies; & le mot de 
Parties Conttactantes y eſt exprime. La meme expreſ- 
fion ſe trouve dans toutes les dEclarations qui ſont at- 
tach&es an Traits; & dans un Article ſéparé qui ſuit la 
troifieme declaration faite au Nom du Roi de la G. B. 
& des E. G: il eſt fait mention de la raiſon pour la 
quelle le Miniſtre PlEnipotentiaire de L: H. P. qui 
Etoit à la Cour Impétiale, ne put ſouſcrire ni ſigner ce 
Traite en meme tems que les autres PlEnipotentiaires, 
& il y eſt dit que ſuivant l'uſage Etabli dans la Repu- 
blique, & la forme de fon Gouvernement, les Pleins- 
pouvoirs n*avoient pil été expediés & envoits au Miniſ- 
tre des L. G: avfſi-tot qu'il auroit été beſoin. Mais 

ne non obſtant, l'Empereur & le Roi de la G: B. 

toient convenus de tenir leurs Hautes Puiſſances, les 
E. G. pour partie principale contractante, parce que 
les Conditions, on Articles dont on Etoit convenu dans 
ce Traits regardoient & touchoient principalement leſ- 
dits E: G: & c'eſt 12 la raiſon de Vomiffion du nom du 
Miniſtre Plenipotenttiaire de la Repyþlique à la fin du 
Préambule. 

Enfin les E. G. dans leur Acte d' Acceſſion à ce Trai- 
tE déclarent que voulant faire connoitre leurs bonnes 
diſpoſitions pour le bien public, & pour la Paix, & 
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combien ils eſtiment l'honeur de concourir à un deſſein 
fi louable, & à une cauſe fi juſte avec de fi grands Prin- 
ces en s'uniſſant I'S. M. I. & Catholique, & S. M. 
B. . . ils ont reſolu Pentrer comme Principale partie 
Contractante dans ledit Traité. Et il eſt tres remarqua» 
ble que dans eu Acte d' Acceſſion les E: G: en expli- 
quant le V. Article du Traité on il s'agit de la ſuppreſ- 

on de la Compagnie d' Oſtende, ne diſent pas un mot 
du Tarif qui y fut inſéré, & dont le Bien, intentionné 
ſe trouve offenſe, Preuve Evideme que les E. G: ne 
crurent point avoir lieu de ſe plaindte de l'inſertion du 
Nouveau Tarif pour les Pays-Bas Antrichiens, dont le 
Bien-intentionné fe laint & fait un Crime au Miniſtére 
Britanique. Si la Republique s' toit trouve leſte par 
cette inſertion, elle n' auroit pas manquè en cEclairciflant 
le V. Article, de toncher la corde dn T arif : c' eſt donc, fans 
raiſon & calomnienſement, que le Bien- intentionne dit 
à la p. 49. Preuve enidente que ni le grand changement ar- 
rive dans le Miniſtore, ni Peſpace de vingt ans qui 9. 
toient econles, wavoient point fait perdre de vile a la G. 
B. le Traite de Barriere que Pancien Miniſtere Tory 
avoit forcd I' Etat de ſigner , apres y avoir fait les change- 
mens qu'il avoit juge convenir au Commerce de la Gran- 
de Bretagne. | 

Cette derniere propoſition incidente, qu'il ſemble ti- 
ter du Rapport du Comite ſecret, contient une fauſſete 
manifeſte, & l'Auteug qu'il cite en eſt innocent. Pour 
prouver que le MinMere Britanique Tory ne forga 
point VEtat de ſigner ce Traité de la Barrière, comme 
le pretend le Bien. intentionné, il n'y a qu'i lire Lam- 
berty T. IX. à l'année 1715. pages 3. 4. F. 12. T4. 22, 
& 23. On y verra, page 3. l'empreſſement des E. G. 
pour accEleErer la concluſion du Traité. On convint, 
„5 dit cet Auteur, de ne pas ſe conformer au refus de 
„ PEmperenr, & de faire encore une tentative avpres 
„ du Roi de la G: B. ſons Vabri du Traité de la Ga- 
„ tantie de la Barrière. On Ecrivit pour cela à S. M. 
„ B. L'effet favorable en fat que ce Monarque chargea 
» le Lord Cobham, qu'il avoit dépèché à Vienne en 
„ qualité d'Envolé extraordinaire, de tächer de porter 
„ PEmpereor à ne pas perſiſter dans le refus qu'il avoit 
» fait au Secrctaire d'Etat Stanhope. Il chargea mème 
» de Lettres de Creance ſon Miniſtere Cadogan, de ſe 
„ tranſporter Vienne pour porter PEmpereur 1 wake" 
„les 
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n les mains aux demandes raiſonnables des Etats. Cenx. 
„ Cl remirent à ce Miniſtre une Leitre en date du 2 


„ Fevrier qu'ils Ecrivoient a l' Empereur, elle conte - 


„ hoit en ſubſtance le defir de retablir Vancienne ami- 
„ UE avec 8. M. 1. Le Roi de la G. B. avoit 
„ aàuſſi écrit à l' Empereur une Lettre preſſante pour fi- 
„ nir le Traité de la Batrière. Voila, ce me ſem- 
„ ble, une preuve bien Evidente que fi VAngleterre a 
„ prefle & ſollicité PEmpereur de finir ce Lraité, ("a 
, EtEa la rEquiſition, & aux inſtances desE G „ Lam- 
berty ajoute, a la mEme page 3. que „ les Etats pour ſe 
„ rendre agreables à la Cour Imperiale, ordonnèrent 
„ PEvacuation de Luxembourg & de Limbourg ,, Secon- 
de preuve de l'envie qu'ils avoient de porter 'Empereur 
à eonclure le Traité de la Barrière. 

Il remarque à la p: 4 que l' Ambaſſadeur de France, 
voiant les difficultés que la concluſion de ce Traité 
rencontroit, fit quelque ouverture ſous main à quelques 
Membres des Etats d'entrer en liaiſon avec ſa Cour 

ur faire obtenir 4 la République une bonne Barriere. 
T roifieme prenve que la France connoiſſoit le deſit que 
les E. G. avoient de finir bientdt cette affaire. Cette 
infinuation de la France, dit Lamberty, n'eut aucune 
influence parcequ'il falloit attendre, quel ſucces auroit 
PAmbaſladeur Cadogan à Vienne; & on ſe flatfoit qu'il 
ſeroit aſſez à 1a ſatisfaction des Etats. II dit p: 10 que 
le PlEnipotentiaire Cadogan arriye de Vienne à la Haye 
le 14 Avril remit aux Etats aun ene de l' Empereur, 
& qu'il leur fit rapport de ce qu'il avoit obtenu de l'Em- 
pereur pour avancer le Traité de la Barricre. Ce Mi- 
niſtre n'agiſſoĩit qu'a la ſollicitation des EG: qui a- 
voient prié S. M. B. de Vemploler pour eux. 

Il remarque auſſi page 13 que les Etats Ecrivirent en- 
core à S. M. B. pour la prier de tacher d'obtenir de meil- 
leures conditions: & 4 la p: 14. il dit, que les meilleures 
t*tes des Etats panchoient fort a finir Paſſaire de la Bar- 
tière; c'eſt-à- dite, aux conditions telles que l' Empereut 
les offroit; & qu'ils Ecrivirent à leurs Deputés a An- 
vers de ticher d'en avancer la Concluſion. 

Ce qui marque encore davantage I'empreſſement des 
E. G. pour finir le Trait de la Barriere c'eſt qu'ils 
eurent, dit Lamberty p: 15. à la derniere ligne, quelque 
inquictude de ce que le Comte de Kizigſek fit ſavoir 4 


leurs Deputés qu'il alloit faire un tour en 3 
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par Pinfration de la Grande Alliance, & par la force qu'il 
# emplozde a faire figner a PEtat le Trait? Utrecht, d 
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Enfin il fait voir p 23 que le Traité fut ſigné à An“ 
vers le 15 Novembre 1715 fans attendre le Miniſtre 
d' Angleterre qui Etoit allé a Bruxelles pour des affaires 
preſſantes & de la dernière importance. Il en apporte 
un prétexte, qui eſt le ſouper & le feu d' Artiſice ma- 
guitique que les Magiſtrats d'Anvers avoient prepares, 
& qu'il ne falloit pas rendre infructuenx; ce ſont les 
termes de Lamberty Le Trait ne fut ſigné que le 
lendemain par le Miniſtre Britannique. 

Apres toutes ces conſidérations, ou eſt la force, ou 
la violence que le Miniſtère Britannique Tory emploia, 
ſelon ie Bien-intentionnE pour engager les Etats A ſigner 
le Traité de la Barrière? Cette force, & cette violence 
ne ſe trouve que dans imagination de cet Ecrivain te- 
ſolu de Calomnier par tout la Nation Britannique : REſo- - 
lution qui d&convre une paſſion trop marquee, & qui 
fait perdre tout croyance à ce qu'on avance dans cette 
diſpoſition. | 

Enfin le Bien. intentionné apres avoir tonche les pri- 
ſes de trois Vaiffeaux Hollandois par les Anglois en 
1740; priſes que la G B wa point appronvees, con- 
clut ſa Lettre en diſant au Seigneur de la ReEgence, a qui 
il PEcrit, qu's/ croit pouvoir ſe flatter avec quelque fonde- 
ment que ce Seignenr abjurera ſans peine les motifs expo- 
ſes an Commencement de ſon Ecrit; c. Le terme l- 
juger emploi ici par PEcrivain, repond parfaitement 
au Z<le paſſionné qu'il montre par tout; mais il faut le 
lui paſſer, & examiner en finiſſant avec lui, les ſept 
motifs qu'il apporte pour empEcher la Republique de 
de s'unir à l' Angleterte 4 

Le premier motif eſt, dit-il, que le Miniſtere Anglois, 


mis lus meme les verges entre les mains de celui, qui 
depuis a fi bien ſtu les Ini faire ſentir, & contre lequel 
il * a ſou Na un Allie qu'il lui a lui meme ſa - 
Erie. 


Ce premier motif eſt appuyé for des accuſations inde- 
terminées, vagues & fauſſes contre le Miniſtère Britan- 
nique. II n'eit pas vrai, comme on en peut juger par 
tout ce qui a été ci-devant expoſe, que la G. B. ait 
enfreint la G. Alliance de 1689. S'il geſt fait des 
changemens à ce Traits par 1 ſuivans, ce 4 
hy 
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EtE que par néceſſité, felon le changement des affaires 
; aer! & pour y maintenir PEquilibre de puiflan— 

„ tt néceflaire pour la Paix & l'avantage des Allies, 
Le prompt & grand accroifiement de pu'iiance dans la 
perſonne de (har les VI devend Empereur aptès la mort 
de ſon Frere Joſeph, fi téſolution d'y joindre encore 
ſans rEferve toutes les parties de la Monarchie d'Eſpa 
gne en Europe & dans les Indes ; farent les motifs raiſon- 
nables dn changement de Siſteme de !“ Europe. Motifs 
qui portèrent les E. G. anufli bien que la G. B. à par- 
tager les Etats de la ſucceſſion de PEſpagne, de peur 
qu'on net en Europe un Charles VI. on ſes ſucceſ- 
ſeurs, encore plus formidable qu'un Charles V, & un 
Louis XIV. Les raiſons qui avoient porte les Princes a 
faire la grande Alliance ne ſubſiſtan plus par le changement, 
 EFeEveEnemens, les engag*mens ne devoient plus 1: blitter 
pour le bien m&me de chaque partie contractante ou ac- 
cEdante, & pour la tranquilité générale de l'Europe. 

Par ces memes Principes il convenoit, comme je Vai 
fait voir, de finir par la Paix d'Utrecht une Guerre 
dont.les Allies fe troavoient Epuites, & dont la conti- 
nuation ne tendoit, quand mEme elle auroit été avan- 
tagente aux Allies, qu'a Clever ſur la Ruine totale de 
la, France, d'autres Pyifſances qui auroient été auſii & 
peut Etre plas a craindre qu'elle aux Allies. L'appui 
ou je fondement du premier motif du B em intentionné 
tombe donc, & .conſequemment ſon motif. 

Il eſt encore faux que Angleterre ait mis elle- mè me 
entre les mains de la France les prétendues verges que 
le Ben- intentionné y voit, & qu'elle nous fait ſemir. 
Le mal ne vient pas du Traité d' Utrecht. Il a une 
ſource bien poſtcrieure & de plus fraiche date. La G. 
B. a dEconvert cene ſource; elle n'a tien négligé pour 
engager les autres Puiſſances a y courir, & remeEdier 
au mal. L'imeret particulier de quelques Puiſſances, 
leur défiance, leur crafnte peut Gre fans fonde ment, 
leur lenteur, leur confiance aux promeſſes de PEnne- 
mi, & d'autres motifs ſecrets ont rendu-inatiles les re- 
medes que la G. B. vouloit apporter av mal. Aujour- 
d'hui mème ou s' éfforce, ſous le maſque d'une bonne 
intention, d'empècher qu'on n'arrache la racine, & qu'on 
dé truiſe la ſource de ce mal. On rejette toute la fanie, 
ſur la G. B. dans le tems mEme qu'elle eſt la ſeule qui 
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mette tout en uſage pour arr&ter le torrent des malhenrs 
qui menacent dinonder PEnrope 'envere. La G. Breta- 
gne eſt compte par le Bien-in-entionne, je ne dirai 
pas à un Enfant que la France; comme Mere , frappe à 
coups de verges, ce qui ne rEpondroit pas alles a dee 
de I'Þ.crivain, ni aux ſentimens de la France, a legard 
de la G: B. mais elle eſt compare à un coupab! e, qu1 
a donne Ini-meme a l'exécuteur de lajuſtice, les verges 
dont on le frappe. Dans cet tat ou la G B. eſt te- 
prélentée, elle 1mplore en vain le feconrs d' ne Répu- 
blique qu'elle acta fon Amie & fon Allice, d'une RE- 
publique qui en 1701. fe tronvant a PextremitE. & acca- 
blée ſobs le poids de la m#me Puiſſance de la France; 
diſoit 4 Guillaume III Roi PAngyleterre, 

\» Nous ne pouvons, Sire, nous diſpenſer de rcp! Ee 
„ fenter à V: M: le beſoin extreme que nous avons 
„ d'ètre aſſiſtés fans perie de tems, fi nous von lons pré- 
„ venir la tuine dont nous ſommes meets, & le dan- 
„ ger Evident où nous nous trouvons . . . nous atten» 
„ dons à tout moment d'ètre fur pris, & envahis, A 
„ moins qu'on ne vienns promptement i note ſecours 
$4 Et comme te danger eſt ben preflant, nous 
1 prions votre Majeſté de bien peſer PextrEmiis. ol 
„ nous ſommes, & Pimpoſibilics 6 d'eviter la ruine en- 
„tière, & le bouleverſement de notre Etat, fi on nous 
75 laitſe dans la firvation préſente. 

„Nous ſommes perſuadés, Sire, que VintErer de 
„ P\ngleterre eſt fi uni au notre, que nous vous ex- 
55 polerous plutöt à tout EvErement, que de conſentir 
„ qu'ils ſojent parks... Nous tenons que la per- 
„te de vos Ratarmes eſt inſépsrable de la nönre 
,» Nous attendons le ſecours fans délai, &c: 

C'eſt cependant 4 cette République que PAngleterce 
a ſecoutue ſi pnitlamment & ii ſouvent, qu 'on fait enten- 
dre que nous Payons ſacrifice, & que pour s'en venger, 
elle doit nous laiſſer frapper à coups de ver ges. C'ett 
cette République, qui reconnoit que notre perte eſt in- 
ſeparable de la ſienne, qu'on vent divifer, ſe pater, déſ- 
vnir de nous. Un Anglois qui, dans une pareille cirgon- 
ſtanee, auro't oſé tenir en Angleterre un lange ge pareil d 
celui du Bien-intentionné, avroit <6 ceriatnement regar- 
dé, avec raiſon non comme un Patriote Ben - intention» 
ne; mais comme un ennemi dEclars de fa Pairie 4 
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de ſes Allies, & vendu à leurs Ennemis. Nous ne ſom. 
mes point, graces au Ciel, dans la triſte ſituation on ſe 
troavoit alors la REpublique notre Allice, auſſi, ne la 
prions- nous pas avec tant d'inſtance de nous ſecourir. 
Ce que nous lui demandons , c'eſt de pourvoir, avec nous, 
a ſa propre ſuretE; C'eſt ſon intErer, & celui d'une 
Puiſſance notre Allie qu'on veut opprimer, & que 
nous nous efforgons, en toutes manières, de ſoutenir 
& de défendre contre l' oppreſſion à laquelle nous ſom- 
mes engagés pour notre propre bien, & celui de 
Europe. Quoi de plus raiſonnable, de plus nobl, & 
de plus Equitable que ces motifs? Qu'auroit on dit 
de PAngleterre, fi en 1701. ou elle Etoit elle mEme 
dans une triſte ftuation an dedans & au dehors, elle 
avoit refuſé de donner à la Republique des ſecours qui 
lai Erojent fi nEceflaires? N'eſt- ce pas dans le beſoin 
qu'on connoit ſes Amis? Le beſoin od eſt la Reine de 
Hongrie n'«<ſt - il pas preſſant? Ne ſommes- nous pas les 
Amis? En agitlant pour elle, n'agiſſons- nous pas pour 
nous? Ce n'eſt pas tant la Guerre d' Eſpagne, que la ſu- 
retE & la liberté commune, qui nous mettent en 
mouvement, & qui nous engagent 4 y mettre nos Al- 
liés. E | | 

J'ai fait voir la fauſſeté du ſecond motif du Bien - in- 


tentionné, marque p. 51. Ainſi je ne m'arrète point 2 


rEpondre, non plus qu'aux autres, dans tous leſquels 
11 fait voir, d'une maniere bien marquee, que ſon but eſt 
de favoriſer en tout les Ennemis de la G. B. & d'alli6- 
ner, $'il le pouvoit, la République de toute union avec 
nous, afin que nos Ennemis communs puſſent profiter 
de notre dé ſunion, & rEuſſir dans leurs detfeins qu'ils 
font afſez connoitre à toute l'Europe. 
Je remarquerai ſeulement, qu'il n'eſt point ſurprenant 
que le Bien - intentionné, qui date ſa Lettre du 21 De- 
cembre 1740. n'ait pas fait la moindre mention de [en- 
trepriſe de Sa Majeſté Pruflienne ſur & contre la Silé- 
fie. Elle Etoit.neanmoins dé ja commenc&6e. La Reine 
de Hongrie s'en Etoit plainte amErement à toute 'Eu- 
rope. Elle avoit expoſe, aux Cours reſpectives, les rai- 
ſons de ſes Plaintes, & de ſes Griefs. Le Hollandois 
Bien - intentionné, qui Ecrivoit de Bruxelles, de voiten 
etre informE. Mais il n'avoit garde de parler d'une 


choſe qui ne quadroit nullement a ſon but. II * 
| | | ! 
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eté obligé de reconnoitre que les dEmarches de la G 
B. aupres des E. G. des Provinces - Unies, avoient des 
motifs bien fondés, & que, ce qu'elle demandoit à la 
Republique, tendoit & bien autre choſe ys en obtenir 
du ſecours contre PEſpagne. La G B. ravoit point 
oublié les viles de la Maiſon de Bourbon contre la 
Maiſon d' Autriche. Elle ſavoit bien les affurances 
qu'on avoit donnces 3 PEleQeur de Baviere de le faire 
parvenir au Trône Imperial, & de le mettre en poſſeſ- 
fion d'une grande partie de la ſucceſſion Autrichienne 
apres la mort de PEmpereur Charles VI, quoiqu'on 
feignit de vouloir garantir à la Reine de Hongrie toute 
la ſucceflion indiviſible. Elle voioit mEme d&ja les 
prEpartifs formés pour VexEcution de ces deſſeins, & 
c*Etoient - 14 les motifs qui la portoient à preſſer les E. 
G. de faire quelque choſe pour leur propre ſuretE & 
pour celle de leurs Allies. Si le Bien - intentionne avoit 
marque la moindre connoiſſance de ces choſes, il n' au- 


roit pu dEclamer, comme il Pa fait, contre la G. B. il 


auroit Et6E force, au contraire, de rendre au moins un peu 
plus de juſtice au zèle qu'elle a pour la juſtice, & la 
defenſe de ſes Allies. 

En effet; il ne s'agit aujourd'hui que de mettre, Sil ſe 


peut, des bornes raiſonnables à une ambition jointe à 


trop de puiſſance, qui veut franchir toutes les bornes. 
Si les Allies, qui ne demandent qu'un juſte Equilibre 
de puiſſance en Europe, ont cru devoir $'oppoſer en 
certaines circonſtances à la grandiſſement exceflif de la 
Maiſon d' Autriche, & $'ils Pont fait dans les cas de nE- 
ceflitE; ils ne ſont pas moins obligẽs actuellement d' em- 
ploter toutes les forces qu'ils ont, pour empècher que 
la Reine de Hongrie ne ſoit abimée, & deEpouillce 
d'une ſucceſſion qu'ils lui ont garantie, & qui fait leur 
ſuret6 & la tranquilité, non ſeulement de leurs Etats, 
mais encore de toute l'Europe. Les intérèts particuliers 
de chaque Etat, ſe trouvant unis & conformes à ceux 
de preſque tous les autres Etats de l'Europe, pour la 
tranquilitè publique, ſont des motifs juſtes , preſſans 
& n&cellaires de ſe roidir contre ceux qui dont Pambi- 
tion dEmeſur&e ne trouve ſon contentement que dans la 
ruine des autres. C'eſt ici rEellement le cas, & il eſt 
reflant. Si on ne travaille yo efficacement à rompre 

force du torrent, en $*efforgant d'en dEtacher quel- 
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ques vaiſſeant qui le Een, ib inondera tout. Ja- 4 
mais PEquilibre de l'Europe, objet conſtant, du moins a8 
médiatement, des Souverains Equitables de cette partie N 
du monde, n'a été plus près de fa ruine qu'il Peſt & | 
aQveilement. Jamais cena qui veulent d&troire cet * 
Equilibre, n'ont été plus actifs, plus ruſés, & plus $101 


p iflaus, ſon par eux-memes, ſoit par le' ſecours de 
Jeurs * Allies, quiils le font' preſentement: ' Les efforts 
qu'ſts font au dedans de leuts Etats, en levant fur leurs 
Peoples; dans un tems où ils ne ſont point atiaqués, des 
impots 'extraordinaires., & an- dehors, en facritiant le 
fang de tant de pauvres Sujets, ne démontrent, que trop 
Evidemment, es vtles de leur énorme ambition. Nous 
le vofons, ous te ſavons, nous en connoiſſons le mo- Ls 
tif. Les mad dont nous ſommes menaces nous talon- 
nent, & nous demeu erions oitifs dans une tranquilimé 
Stolque? Mais arretons nous I2, & revenons à la 
Lettre du Bien- intentionn6, citée dans l'Entretien d'un 
Hollandois & d'un Anglois, qui m'a donné occaſion 
d'en faire Vexamen & la communication à mes Amis. 
Je vous Pai dit, Monſieur, des le commencement; 
l'entretien qui cite la Leitre, n'eſt appuyé que ſur des 
ſuppotitions avancees fauſſement, avec hardiefſe, & ſor 
des Sophiſmes artificieuſement inventés; mais la Lettre 
du Bien - intentionnè, paroit &tre une de ces Pieces inſpi- 
rées par l' Enthouſiaſme, & qui, éxaminces à la lumicre 
de la raiſon, ne montrent qu'une paſſion immodèrée, 
& de contindels Ecarts du vrai & du juſte. L' Auteur 
de cette Lettre, n'a jamais été vrai Hollandois, mais 
un Ecrivain deguiſe, & Ennemi de l'union de la Repu- 
biique avec la Nation Britannique. ' 
je ſuis mortifi6 que vous n'ayez pa me faire tenir 
plviorices deux Pidces. Des le moment de leur rEcep- 
tion, je les ai commaniquses aux perſonnes que je vous 
a dit, & j'ai commence à les examiner. Le tems me 
prefloit. Pai cherchè ici; mais vainement, les rEfolutions 
des Etais , citées dans la Lettre du Bien- intentionné. Ce- 
pendant j'eſpere que la vérité triomphera du menſonge 
de la fauilerts. Comme votre diſcernement, joint a 
os lumières extraordinaires ſur ces matières, & à vo- 
tre impartialité naturelle, m' eſt parfaifement connu , je me 
flate que vous me direz fincfrement ce que vous pen. 
16s de mes reflexions ſur PEmretien d'un — 1 
22 '< 86 k As 
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Jun Anglois , & ſur la Letire d'un 
intentionnè a un Seigneur de la Regence 
re preſente. Je me ſoumets volont 
& je puis vous atſurer de ma d 
avis & vos inſtructions ; 
gloite d' ue, 


Hollandois Biew- 
ſur la conſoncta- 
ers à votre jugement ; 


en les attendant Je me fais 


Monſieur, 


Votre tres humble &c, 
Lonares le 19 Mai 1742. 


OcilitE à receyoir vos 


— 
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